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ADOPTION DE L'ORDRE JJU JOUR 

LA QUESTION DE L'AFRIQUE DU SUD 

LETTRE DATES DU 2 JUILLET 1992, ADRESSEE AU PRESIDEHT DU CONSEIL DE 
SECURITE PAR LE MARGE D'AFFAIRES PAR INTERIM DE LA MISSïaN PERMAHERTE DE 
MADAGASCAR AUPRES DE L'ORGANISATION DES NATIONS UNIES (W24232) 

Le m (interprétation de l'anglais) I J'informe les membres 

du Conseil que j'ai reçu des représentants de l'Algérie, de l'Angola, 

d'Antigua-et-Barbuda, de l'Australie, de la Barbade, du Botswana, du Brésil, 

du Canada, du Congo, de Cuba, de l'Egypte, de l'Allemagne, de l'Indonésie, du 

Lesotho, de la Malaisie, de la Namibie, du Népal, des Pays-Bas, de la 

Nouvelle-Zélande, du Nàgéria, de la Rorvége, du Pérou, des Philippines, du 

Portugal* du Sénégal, de l'Afrique du Sud, de l'Espagne, du Suriname, de la 

Suède, de l'Ouganda, de l'Ukraine, de la République-Unie de Tanzanie, du Zaïre 

et de la Zambie des lettres dans lesquelles ils demandent h être invités à 

participer au d6bat sur la question inscrite ir l'ordre du jour du Conseil, 

Selon la pratique établie, je me propose , avec l'asaentfment des membre8 

du Coaaeil, d'inviter ces représentants ir participer au débat aans droit de 

vote* conformément aux dispositions pertinente8 de la Charte et & l'article 37 

du réglement int6rieur provisoire du Conseil. 

Puisqu'il n'y a pas d'abjections, il en eat ainai decid6. 
I . l .  l .  

S6tinviatroa M. u (Seaa.QqBl) et M. Pik Rotha (Afriqya 

ie). M. PedrQ 

. 1, M. Van Schaak (Pays-Bas), Mme WilJ&eru , (Nouvelle-le&&&& @ 
, 

flb R-a). Ma nus lid . , (NorveqaL M. tjage (Perou), PI, Me- 
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Le WSIDm (interprdtatioa de l’anglais) : S’informa les membres 

du Conseil que j’ai reçu du President du Comité spécial contre l’apartheid une 

lettre datée du 10 juillet 1992, qui se lit comme suit 8 

“J’ai l’honneur de demander au Conseil de sécurité~de l’Organisation 

des Nations Unies de bien vouloir me permettre de participer, en ma 

qualité de Président du Comite special contre l’apartheid, en vertu des 

dispositions de l’article 39 du règlement Intérieur provisoire du 

Conseil, a l’examen de Xa question inscrite à son ordre du jour, 

intitulée ‘La questioa Ue l’Afrique du Sud’.” 

En de précddentes occasions, le Conseil de sécurité a invité des 

représentants d’autres organes de l’Organisation des Nations Unies à 

participer à l’examen de questions inscrites à son ordre du jour. 

Conformément à la pratique suivie dans le passé, je propose que le Conseil, 

conformément 0 l’article 39 de aon règlement intérieur provisoire, invite le 

Président du Comité spécial contre l’apartheid. 

Puisqu’il n’y a par d’abjections, il en est ainsi décide. 

J’informe les membres du Conseil que j’ai reçu du Représentant permanent 

du Zimbabwe auprès de l’Organisation des Nations Unies une lettre datée du 

13 juillet 1992, qui se lit comme suit t 

“En tant que membre du Conseil de sécurité, j’ai l’honneur de 

demander qu’au cours des s6ances qu’il consacrera à l’examen de la 

question intitulée ‘La question de l’Afrique du Sud’@ le Conseil de 

sécurité adresse, en vertu de l’article 39 de son règlement intérieur 

provisoire, une invitation à M. Salfm A. Salim, Secrétaire général de 

l’organisation de l’unité africaine (OUA).” 

Cette lettre a et6 publiée en tant que document du Conseil de sécurité 

sous la cote W24283, Si je n’entends pas d’abjections, je considérerai que 

le Conseil de sécurité, conformément à P’article 39 de son rhglement intérieur 

provisoire, accepte d’inviter M. Salim. 

Puisqu’il n’y a pas d’abjections, il en est ainsi décidé, 



t 

J’informe les membrefi du Conseil que j’ai reçu du Rep&entant permanent 

du Zimbabwe auprès de l’Organisation des blations Unies une lettre datée du 

13 juillet 1992, qui 8e lit colmw suit : 

**E;n tiPat que membre du Conseil de sécurit6, j’ai l’honneur de 

demander qu’au cours des aéancea qu’il consacrera à,a’erasnen de la 

question intitulée ‘La question de l’Afrique du Sud’, le Conseil de 

s0curité adresse, en vertu de l’article 39 de son règlement intérieur 

provisoire, Uri invitation à M. Clareoce Makwetu, Président du Pan 

Africaniot Congres8 of Azaaio (PAC).” 

Cette lettre a été publiée en tant que document du Conaalil de sécurith 

sou8 la cote W24284. Si je n’entends pas d’abjections, je considherai que 

le Conseil de sécurit6, conformément à l’article 39 de son règlement intérieur 

provisoire, accepte d'inviter M. Uakwetu. 

Puisqu’il n’y a pas d’abjections, il en est ainsi décidé. 

J’informe les membres du Conseil que j’ai reçu du Représentant permanent 

du Zimbabwe auprès de l'organisation des Nations Unies une lettre datée du 

13 juillet 1992, qui se lit comme suit P 

"En tant que membre du Conseil de sécurité, j'ai l’honneur de 

demaxkder qu’au cours des séances qu’il consacrera à l’examen de la 

quertion Pntituléo 'La question de l’Afrique du Sud’, le Conseil de 

sécurité, en vertu de l’article 39 de son règlemeut intérieur provisoire, 

irwite M. Nolsoa Mandela, Président de 1'Mricau National Congress of 

Soutb Mrfca~ ** 

Cetto lettre a 6th Publi&e on taut que document du Conseil de sécurité 

sous la cote W24285. Si je n’entends pas d’abjections, je considérerai que 

le Conseil de sécurité, conformhent à l'article 39 de aon règlement intérieur 

provisoire, accopte d’inviter M. Mandela. 

Puisqu’il n’y +FI pas d’objectiona, il en est ainsi décidé. 

J’informa les membres du Conseil que j’ai reçu du Rep&entant petnuuent 

de l*Afriqr? du Sud wprès de 1’Orgaaisation des Nations Uxaiea une lettre 

datée du 14 juillet 1992, qui SO lit comme suit z 
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HLes participants in la CODESA dont les noms auiveat ont exprti Pe 

désir de partioiper au débat qus le Cousei& de sieurité coIp8acretra le 

15 juillet 1992 â la situation en Afriqus du Sud. 

84. Mangosuthu G. Butheleai 

N. Lucas M. Mangope 

Général de Krigade Oupa J. Gqoao 

M. J. N. Beddy 

hs. K. Joosab 

M. Kennetb M. Andrew 

PI. B. E. Ngobeni. 

Je vous ereraia très obligé ds bien vouloir permettre aux fntéreaks, 

couformémmt â l'article 39 du réylement intérieur provisoire, de prendre 

la parole au Conseil afin de lui Eoumfr des informations et de lui 

donner leur assistance dans l'examen des questions relevant de sa 

compét8nctLw 

Cette lettre a été publiée en tant que document du Conseil de sécurité 

sous la cote 8124287. Si je n’entends pas d'objectàons, je considérerai que 

le Conseil de s6eurit6, conformémnsnt à l'article 39 de bon règlement P&rieur 

provisoire, accepte d'inviter M. Mangosutbu 0. Butbelesî, M. Lucas M. Mangope, 

le Général de brigade Oupa J. Gqozo, M. J. N. Reddy, W. K. Yoosab, M. Kenneth 

M. Andrew, M. 6. K. Ngobani. 

Puisqu'il n'y a pas d'abjections, il en est ainsi décidé. 
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Le Conseil de sécurith va maintenant commencer l’examen de la question 

inscrite à mm ordre du jour. 

Le Conseil de sécurité se réunit confor&mont k la demande contenue dans 

une lettre datee du 3 juillet 1992, adressée au Président du Conseil de 

sécurité par le Chargé d’affaires par intérim de la Mission permanente de 

Madagascar auprès de l’Organisation des Nations Unies, contenue dans le 

document W24232. 

9s voudrais égaleiwnt attirer l’attention des membres du Conseil sur le 

document S/24255p qui contient le texte d’une lettre datée du 8 juillet 1992 

adressée au Secrétaire général par le Représentant permanent de 

l’Afrique du Sud auprès de ~'Organiaation des Dations Unies. 

Le premier orateur inscrit sur ma liste est le Ministre des affaires 
. étrangères du Sénegal, S. E. M. Djib? Eaïty Ra, qui souhaite faire une 

declaration au nom du President en exercica de l'Organisation de l’unité 

africaine (OUA). Je soubaite la bienvenue 8 Son Excellence et je l’invite 

à faire sa déclaration. 

MI, KA (Sénégal) t Monsieur le Président, les relations séculaires 

d’amitié et de coopération qui unissent votre pays, le Cap-Vert, et le Sénégal 

font que nous sommes particulierement heureux de vous voir présider les 

travaux de cette réunion du Conseil de securité. 

Nous le sommes d’sutant plus que l'éminent fils de l’Afrique que vous 

êtes sait, mieux que quiconque, l’attachement tout particulier que les peuples 

et les dirigeants de notre continent, l’Afrique8 portent à tout ce qui touche 

à la cause de la justice, particulierement en Afrique du Sud. 

A tous les membres du Conseil, je voudrais exprimer, au nom du Président 

Abdou Diouf, Président en exercice de I’Organiaatioti de l’unité africaine, au 

nom de la délégation ministérielle de l’OUA, que j’ai l’honneur de conduire, 

nos sincàres remerciements pour la célérité avec laqueils ils ont accédéi à la 

demande de l’Organisation de l’unité africaine, agrés celle du Président 

Nelson Mandsla, pour la tesme d'une réunion d’urgence du Conseil de sécuritd 

essentiellement consacrée à la violence qui sevit actuellement en Afrique 

du Sud. 
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Ce faisant, le Conseil de sécurite nous fournit un témoignage éloquent, 

que noua apprécions à sa juste Valeur# de i’iot&& et de l’importance qu’il 

accorde à l’we de nos préoccupations les plus pressantes aujourd’hui. 

Au distingué Sec&taire général de notre Organisation, notre frère et ami 

Boutros-Ghali, dont les compétences et les qualités morales sont reconnues de 

tous* nous tenons à réitérer nos plus vive6 félicitations et notre soutien 

dans l’accomplissement de sa haute et noble mission. 

Monsieur le Pr&ident, il y a quelques jours, les chefs d’Etat et de 

gouvernement des pays membres de l’Organisation de l'unité africaine, réunis 

en conférence au sommet 6 Dakar, ont eotim6 pressant de s’adresser & votre 

Conseil pour lui demander de tenir une réunion d’urgence sur la situation qui 

prévaut en ce moment en Afrique du Sude 

Plus spécifiquement, l’OUA a souhaité que le Conseil de sécurité examine 

la question de la violence en Afrique du Sud, en vue de prendre les mesures 

susceptibles d’y mattre un terme. Par la même occasion, l’OUA a exprimé 

l’ardent désir que les Bations Unies puissent s'impliquer dans la recherche et 

dans la création des a?nditiOnS propices & la reprise des xdgociations, une 

fois le climat de violence et d’insécurité supprimé, pour engager l’Afrique 

du Sud dans une transition politique pacifique. 

C’est qu’en effet l’Afrique dans son ensemble est aujourd’hui vivement 

préoccupée par la tournure qu’ont pris les ivénements en Afrique du Sud. 

Xl y a seulement quatre moia, la minorité blanche sud-africaine avait 

donné mandat au Président Frsderfck De Klerk pour qu'il poursuive ses afforts 

en vue de tourner définitivement la page de l’apartheid, en négociant avec 

tous les mouvements et partis politiques sud-africains les modalités d'une 

transition pacifique vers une Afrique du Sud démocratique et non raciale. 

Nous avions, b l'époque, salué comme il se devait cette importante prise 

de position dans laquelle nous voyions le début d'une &re nouvelle qui 

mènerait l'Afrique du Sud vers une réconciliation avec elle-même et avec Pes 

autres nations du monde, en particulier les nations africaines. 

Nous P’avfons fait parce que nous considérions et continuons de 

considérer qu'un des moyens les plus efficaces de sortir l'Afrique du Sud de 

sa longue nuit de sectarisme et d'exclusion était et demeure la négociation 
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entre toutes les force8 politique8 qui existent dans le paya, notamment entre 

celle8 qui ont la ferme détermination de démanteler l’odieux système de 

1’ apartheid. 

Nous l’avions fait parce que noua voyions dans le résultat du référendum 

du 17 mars une manifestation 8an8 équivoque de la volont de la minorité 

blanche à poursuivre jusqu’au bout l’entreprias salutaire engagée dan8 le 

cadre de la CODE§A, qui reste à no8 yeux le cadre approprié pour organiser, 

pacifiquement, la transition démocratique en Afrique du Sud, en n’oubliaat pas 

que le but ultime est l’instauration d’un régime démocratique, non racial et 

égalitaire. 

Maie aujourd’hui, à notre grand regret, le p8ys s’est inatall6 dan8 un 

climat de violence inacceptable que la tragédie de Boipatong a 

considérablement assombri. 

Le msaacre de Boipatong, intervenu trois moi8# jour pour jour, apràs le 

référendum du 17 mars dernier, est venu illustrer, de maniére on ne peut plus 

claire, la précarité de la situation politique en même temps que les graves 

risques qui pkent sur l’avenir de l’Afrique du Sud. Les ma88acre8 

d’innocentes per80nnear la violence physique aont devenus le vécu quotidien de 

millions de Sud-Africains, qui vivent dans la hantise de violations de leur 

domicile et d’atteintes à leur intégrité individuelle et familiale. 

Dan8 ces conditiona, il est manifestement impossible de poursuivre un 

quelconque processus de négociations crédibles. Voi1.à pourquoi tout est 

bloqué, dan8 une impasse dangereuse, en Afrique du Sud. 

D&ormais, l’on ne peut exclure , même si noua n0 voulons pas l’envisager, 

l’hypoth&se d’un retour en arrike dont les cons6quences seraient dramatiques 

et pour l’Afrique du Sud elle-même et pour tous les pays du continent 

africain, voire pour toute la communauté internationale. 
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Que se passe-t-il donc en Afrique du Sud? Il se passe qus le système 

d'apartheid, qui est la niigation, comme vous le savez, de tout ce qui fait la 

dignité de l'homme, la négation de tout ce qui peut rendre l'homme apte à 

exercer ses attributs de citoyen, a sécrdtd une situation de violonce 

structurelle, dont le massacre de Boipatong, point culminant d'un processus 

déclench6 depuis fort longtemps , n'a constitué que l'illustration la plus 

poignante, la plus tragique e r̂ la plus réprehensible. 

Il se passe qu'en Afrique du Sud, et de manière quasi quotidienne, des 

citoyens, animés d'un sentiment d'impunité, que rien n'explique et encore 

moins ne justifie* se mettent à en massacrer d'autres à leur propre 

cOnvenancer sans qu'aucune mesure ne soit prise, par ceux qui ont la charge de 

gouverner et d'administrer le pays, pour y mettre un terme et pour punir avec 

toute la fermeté requise les auteurs des actes répréhensibles de violence 

gratuite. 

Car, enfin, comment peut-on concevoir, comment peut-on accepter que ceux 

qui ont la charge de conduire les affaires d'un pays puissent assister, de 

manière aussi passive, à un tel état de choses7 Assurer la sécuritd des 

personnes et des biens, sauvegarder l'intégritd individuelle des citoyens et 

créer WI climat de pain civile sont la responsabilité premiétre de tout 

gouvernement, quelles que soient, par ailleurs, les limites de sa 

repr&,sntativité, à moins qu'il ne reconnaisse, clairement, son incapacité à 

assumer sa mission. 

Aussi, aux yeux de l'Organisation de l'unité africaine, le Gouvernement 

wd-africain doit-il kre mis devant ses responsabilités, qu'il doit, seul, 

assumer, s'il veut rester crédible. Bien sûr, toutes les parties qui croient 

à la possibilité d'instaurer en Afrique du Sud un régime démocratique devront 

oeuvrer en faveur de l'élimination de toutes les formes de violence. 

En effet, la situation qui prévaut dans ce pays n'est pas seulement 

inacceptable, elle est surtout dangereuse pour l'Afrique du Sud elle-même et 

au-delà de l’Afrique du Sud. C’est la raison pour laquelle nous sollicitons 

l'appui des Nations Unies pour barrer la route à une minorité nostalgique d'un 

passé révolu, dont l’objectif esssntiel est d’arrêter le processus de 

négociations vers l’avènement d’une Afrique du Sud démocratique et non 

raciale, en créant un climat de terreur et d’insécurité invivable. 
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Notre démarche en direction de votre auguste Conseil a également tenu 

compte de deux constatations. Tout d’abord, le juge Goldstone lui-même a fait 

un constat. Ce juge, parce que bénéficiant de la confiance des principales 

forces politiques en Afrique du Sud, a été non&, comme vous le 6avez1 

Président de la Commmission d’enquête sur la prïkention de la violence et de 

l’intimidation publiques. Dans son rapport du 27 mai dernier, ce juriste 

déclarait t 

“Bien qu’en février 1990, l’on soit passé d’un climat de changement 

violent 0 un climat de changement non violent de la situation en 

Afrique du Sud, les troubles et la violence ont atteint, depuis lors, un 

degr6 jamais égalé dans l’histoire de l’Afrique du Sud.” 

Deuxième constat t c’est que plusieurs commissions ont déjà eu & enquêter 

sur la violence en Afrique du Sud. Il s’agit de la Commission Goldstone, qui 

est une commission interne; de la Commission internationale des juristes, qui 

a publié un rapport au mois de mars dernier; et, enfin, de la Mission 

d’observation de l'organisation de l’unité africaine, qui a fait un rapport au 

dernier Conseil des ministres de l'organisation, tenu à Dakar il y a deux 

semaines, à la fin du mois de juin. 

Toutes ces commissions ont fait le même constat, Èr savoir que la violence 

est en train de ronger la société sud-africaine et pose de graves problèmes de 

sécurité dans ce pays. Malheureusement, malgré leur dktermination à servir la 

cause de la paix et leur travail remarquable, aucune de ces commissions n’a 

dispos6 de l’autorité nécessaire pour transformer ses conclusions en 

directives contraignantes. Au lendemain du massacre de Boipatong, le juge 

Goldstone d&plorait d'aiPleurs que ses recommandations “n’aient pas été 

suivies d'effets, car si elles l'avaient été, l’on aurait pu 6viter cette 

déplorable tragédie". 

Partant de ces constats, l'Organisation de l'unité africaine a estimé que 

le Conseil de sécurité, organe par excellence du maintien de la paix et de la 

sécurité, était l'endroit le mieux indiqué pour la recherche d'une solution à 

cette crise qui, si elle se prolongeait, risquerait de daborder les frontieres 

sud-africaines et de menacer la paix et Ia sécurité dans Pa région. 
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Plua spécifiquement, nous avons considére que Be Conseil pourrait, entre 

autres mesures, et en accord avec toutes les partios concerndes~ assurer une 

prdsence des ESations Unies en Afrique du Sud, avec pour objectif, not~ent, 

d’aider à la consolidation dee mesures de lutte contre PS violence, & la 

restauration d’un climat de sécurit6, à la recherche et à la création des 

conditions de relance du processus de négociations au sein de la CODESA. 

En effet, l’arrik définitif de la violence est sans doute uri des moyens 

de la reptiw des aegociations que noua encourageons. C’est ià l’objectif 

principal du projet de résolution soumis à l’examen du Conseil de sécurité, 

Depuis bien longtemps d’ailleurs, l’Organisation des Nations Unies a fait 

du probléme sud-africain son problème propre. En effet, tant au niveau du 

Conseil de sécurité qu’à celui de l’Assemblée générale, l’Organisation des 

Uations Unies a pris de nombreuses résolutions en fonction de l’évaluation 

qu’elle a r6gulikement faite de la situation dans ce pays. 

Aujourd’hui, alors que l’évolution de cette situation a atteint un point 

crucial, nous pensons que les Nations Unies devraient à nouveau se saisir do 

la question pour contribuer à cerner les causes de cette violence et à adopter 

les mesures nécessaires pour y mettre un terme définitivement. 

Quant b la forme et aux modalités de la présence internationale dont il 

est question en Afrique du Sud, nous pensons, et cela est reflété dans notre 

projet de résolution, que la désignation, par le Secrétaire général de l*ONU, 

d’un Iteprkentant spdcia? pourrait constituer une solution, étant entendu que 

nous souhaitons que le Conseil reste saisi de la question jusqu’à l’avènement 

d’une Afrique du Sud dhmocratique, unie et non raciale. 

Celui-ci, le Wepréseotant spécial du Secrétaire général, aurait un mandat 

adéquat, en rapport avec la préoccupation exprimee par l’OUA et qui l’a amenée 

à demander la réunion d’urgence du Conseil de sécurité. Il s’y ajoute que le 

Représentant du Secrétaire général des Nations Unies, pour accomplir sa 

missisn avec l’efficacité requise, devra bénéficier de la collaboration 

franche, loyale et honnête de toutes les parties concernées. 

Nous sommes d’ailleurs, à cet égard, réconfort&à de voir que le principe 

de cette présence est accepté par l’essentiel des forces politiques en 

Afrique du Sud, y compris par le Gouvernement sud-africain. 
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CO smnt3awnt est renforui par la r6cente déalarstfcm du distingué 

lecmhafre g&nhral de8 Nation8 Uniea, qui a indiqué que, l’O~gmisati0~ était 

dbposbe b jouer un rôle en Afrique du Sud. C’est A prendre tane déefsion dans 

QI mm que nt3us vouQrP6w Invîtf9r votro augu5tct CbsePl. 
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Notre présence aujourd'hui devant cet auguste Conseil, avec une forte 

délégation ministérielle de l’OUA, dépêchée par le Prt%dent Abdou Diouf, 

Président en exercice de l'OUA, signifie que le Prhsident on exercice de 

l'Organisation de l'unité, africaine et@ avec lui, l'ensemble der: chefs d'Etat 

et de gouvernement de notre continent, ont fait leur choix devant l'implacable 

alternative, à savoir ou bien oeuvrer à créer les conditions d'un climat de 

sécurité, où la violence serait définitivement bannie, ou alors laisser 

l’Afrique du Sud s’installer, de façon durable. dans une atmosphère de 

violence et de terreur, susceptible de remettre en cause les acquis positifs 

de nos efforto communs de démantèlement de l’apartheid. 

Le choix de l’Afrique est celui que dictent la raison et le bon sens* 

c'est-à-dire celui qui, par des méthodes pacifiques et responsables, doit 

conduire à une veritable transition pacifique en Afrique du Sud, en vue d'y 

instaurer, encore une fois, un système politique démocratique, avec un Etat de 

droit. 

L'odieux massacre de Boipatong, point culminant d’un tragique processus 

de violence et d’affrontements, quelque répréhensible et condamnable qu'il 

soit - et nous l’avons condamné avec la fermeté appropriée - ne devrait ~2s 

nous faire dévier de cette voie. A ceux qui s’étaient montrés un peu ttiop 

optimistes peut-être, il constitue sans aucun doute un témoignage que la 

prudence reste encore nécessaire. 

Nous restons, quant à nous, convaincus que tous les hommes et femmes de 

bonne volonté, tous ceux qui, de par le monde, sont épris de paix, de justice 

et de progrès seront aux côtés de l’Afrique, a nos côtés, dans ces moments 

difficiles. 

Nous ne doutons pas que Pe Conseil de sécurité des Nations Unies, auquel 

la Charte confère des responsabilités particuli&res en tant que garant de la 

pôix et de la sécurité pour toute la communauté internationale, nous 

soutiendra dans cette oeuvre de paix. 

Le PRESIDENT (interprétation de l’anglais) : Je remercie Pe 

représentant au Sénégal a626 parolsc. aimsbies qu’il m’a adressées. 

L’orateur suivant est M, Nelson Mandela, a qui Pe Conseil a adressé un0 

invitation, conformément à l’article 39 de son règlement intérieur 

provisoira, Je l’invite à prendre place à la table du Conseil et à faire sa 

déclaration. 
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El. MANDEL& (interpratation de l’anglais) t Je voudrais avant tout 

erprimer notre reconnaissance au Conseil de sécurité pour avoir accepté de se 

r&unir sur la question de l’Afrique du Sud. Nous voudrions également 

remercier siocàrement ses membres de nous donner l’occasion de prendre la 

parole devant le Conseil. 

L'Organisation des Nations Unies est saisie de la question de l’Afrique 

du Sud depuis 45 ans. La raison en est que notre peuple a éitS assujetti à la 

politique d’apartheid, que l’Organisation des Nations Unies a qualifiée de 

crime contre l’humanité. 

Les décisione qui ont été prises par le Conseil de sécurit6 et 

l*Aaasmblée générale sur la question de l’Afrique du Sud visaient à mettre un 

terme & ce crime d’apartheid contre l’humanité et à contribuer à transformer 

notre pays en une d&mocratie non raciale. Cet objectif n’a toujours pas été 

atteint. L’Afrique du Sud continue d’être gouvernée par un régime minoritaire 

blanc. L’écrasante majorité de notre population se voit toujours refuser le 

8roit de vote. Elle continue d’être privée du droit de décider de son destin. 

Les représeatants du Gouvernement sud-africain vont ésgalement prendre la 

parole aujourd’hui au Conseil. Si lénifiants que soient leurs propos, ils 

repr&entent le systàme du régime minoritaire blanc auquel s’oppose 

1’0rganiaatfon des Nations Unies. Ils continuent de diriger notre pays en 

vertu d’une constitution que le Conseil de sécurité a ddclarsje nulle et non 

avenue * 
C’est précisdment parce que ses objeetifs n’ont pas été réalisés que 

l’Organisation des Nations Unies doit rester saisie de la question de 

l’Afrique du Sud. EPLe doit continuer de chercher des moyens de l’aider à 

accélérer le processus permettant d’aboutir à la transfcwation démocratique 

de notre paya. 

Entre-temps, une situation extrêmement critique 8’est instaurée. 

Dans la Déclaration d’intention sdogtée à la Convention pour une Afrique 

du Sud d&noeratique (CODESA) Pe 21 décembre 1994, nous nous sommes certes tous 

engagés à mettre en marche un processus en vertu duquel une constitution 

serait r6digde et adoptée pour une Afrique du Sud unie, démocratique, non 

raciale et non sexiste, mais le processus est dans une impasse. 
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En ce qui conkerne cette question, le problème est que le gouvernement 

minoritaire blanc au Douvoir continue de chercher des moyens propres à lui 

garantir l*exercIce continu du pouvoir, indépendamment de son appui 

électoral. Es rêgime insiste pour que la ïnajorith politique, si importante 

soit-elle, soit soumise au droit de veto de partis politique8 minoritaires. 

Si le gouvernement ne s*engage pas fernew& en faveur d’une d&ocratie 

v6rftabllo fondt$e sur des principe& internationalement approuvés et n’accegte 

pe8 qu’un organe souverain et dknocratique soit chargé de rediger la 

constitution, le processus ne progressera pas. 

Mai8 le Conseil se rknit aujourd’hui parce que ee processus a été 

interrosnpaa par le oarnage dan8 les townships noirs. Au cours de8 cinq ou six 

dernière8 année8# au moins 11 000 personnes sont mortes à la suite de cette 

violence. Au cours du seul mois de juin 1992, il y a eu 373 morts et 

395 bles86S. De janvier 0 juin 1992, il y a eu 1 806 morts et 2 931 blessés. 
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Ru fait qu’il contrôle le pouvoir de l’Etat, le régime du National Party 

est en mesure de nier et de dissimuler son propre rôle et celui de 88s 

complices et des forces de sdcurité de 1’Etat dans l’incitation et 

l’encouragement à la violence. Notre mhoire du 9 juillet 1992 a 

M. F. W. De Klsrk, qui a été mis à la disposition des mmbrmi du Conseil, 

présente les preuves des nombreux actes d’omission et de commiss,ion qui 

demontrent la participation du gouvernement aux actes de violence. Nous 

attirons en particulier l’attention des membres du Conseil sur une annexe à ce 

mémoire, intitulée “Participation des forces de sécurité à l’encouragement et 

à l’escalade de la violence”, et sur une autre annexe, intitulée “Appui du 

Gouvernement sud-africain à 1’Inkatha Freedom Party”. 

Après de nombreuses années de lutte aussi bien à l’int&ieur qu’à 

l’extérieur de l’Afrique du Sud, nous en sommes arrivés au point oit, en 1989, 

l’Assemblée gén&rale a conclu, dans sa Diklaration de consensus sur 

l’apartheid et ses conséquences destructrices en Afrique australe, à 

l’existence de circonstances susceptibles de permettre un réglement ndgocid de 

la situation de l’Afrique du Sud. Dans cette déclaration, l’Assembl6je 

générale affirmait que de telles négociations devaient être menées, à la suite 

d’accords entre le mouvement de libération et le gouvernement, dans une 

atmosphgre exempte de toute violence. 

Nous étions et sommes toujours pleinement d’accord avec ces positions. 

Elles ont été adoptées par l'Assemblée générale précisément parce que l’on 

prévoyait à juste titre que le processus de négociation ne pouvait réussir 

alors qu’uns guerre civile larvée faisait rage dans le pays, 

Conformément ir cet objectif, 1'African National Congres8 (ANC) a décidé, 

en août 1990r de suspendre toute action armée. Nous avons pris cette âhsion 

unilatéralement, à la fois pour d&moutrer notre bonne foi et pour créer une 

ambiance exempte de toute violence, En même temps, on s’attendait à ce que le 

régime, quant à lui, prenne diverses mesures pour écarter les obstacles aux 

négociations et qu'il veille à établir un climat propice aux rdgociations, Au 

lieu de cela, comme nous l'avons dit, nous ~QUS sommes heurtés i me spirale 

de violence crcissaata, 
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Un institut iad6Rendant sp&Aalisé dans les domaines socio-politique et 

du développement, connu sous le nom de Community 4ency for Social Enquirp 

(CASE), a r&dig& cinq rapports sur le cyclr? de violence. Dans l'un de ces 

rapports, il conclut que : 

“&a violence semble 6tre décleach6e et arrêtéa à des moments 

stratégiques." 

Xl poursuit t 

"Derriàre l’ampleur de la brutalité . . . . il est évident que la violence 

éclate là où elle affaiblit le plus l*ARC et ses alliés et s’apaise 

lorsqu’elle risquerait le plus de nuire au gouvernement de 

F. W. De Klerk." 

11 dit ensuite que o 

"Deux partis politiques ont manifestement profité de la violence à Reef, 

Le premier est le parti gouvernemental, le National Pertya et le second 

grand bénéficiaire a été 1’Xnkatha.” 

Un autre rapport porte sur les 13 attaques perpétrées au cours de 

funérailles et de veillees fun&bres entre juillet 1990 et juillet 1991. Cette 

dtude conclut que t 

**dans la majorit6 écrasante des cas, ces actes d’agression sont perpétrés 

par des partisan6 de 1'Inkatha Freedom Party. Qui plus est, ces attaques 

aont perpétr6es avec l'appui actif ou passif de la police sud-africaine.” 

Il est plus qu'évident pour nous que cette violence est à la fois 

orqanisée et orchestr6e. Elle vise tout particulièrement le mouvement 

ddmocratique, dont les militants, les membres et les partisans constituent 

l'écrasante majorité des victimes de cette violence. Elle constitue une 

stratégie de terrorisme B'Etat menée de sang-froid, qui vise à créer des 

conditions permettant au.% forces responsables de l’introduction et du 

retranchement du système d’apartheid d’imposer B la table de négociation leur 

volonté à un mouvement démocratique affaibli. 

Toutefois, comme cela avait ét6 prévu par cette organisation, cette 

violence a aussi pour effet de rendre ces mêmes négociations Pmpossihles. Dès 

le mois d’avril 1991, lorsque cette campagne de terreur atteignait de nouveaux 

sommets, nous n’avions d’autre option que de suspendre les négociations 

bilatdrales avec le régime en attendant qu’il prenne diverses mesures pour 

s’attaquer à îa question de la violence. 
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Tout le monde sait maintenant que les accords conclus par le gouvernement 

avec 1’ANC en mai 1991 pour enrayer la violence u’oat pas été appliqués par le 

régime. 

Face à l’affreuse escalade de la violence, dont le massacre de Boipatong 

est un exemple, qui se produit dans le contexte de l’impasse des négociations, 

l@ANC s’est vue obligée de se retirer du processus de négociations 

nultilatkales qui se d&roulait dans le cadre de la Conveation pour une 

Afrique du Sud démocratique. 

La responsabilité en revient entièrement au régime. C’est celui-ci, et 

personne d’autre, qui dispose du personnel policier et de l’autorité juridique 

nécessaires pour mettre fin à la violence et pour prendre des mesures à 

l’encontre de ses auteurs. En tant qu’autorité au pouvoir, il a le devoir de 

protéger la vie et les biens de toute la population. Sl a lamentablement 

failli à ce devoir. 

Les agissements du régime, et notamment ses efforts constants visant à 

imputer la violence à des organisations politiques et à leur attribuer la 

responsabilité de prendra des mesures contre cette violence, ont mené à 

l’escalade du carnage. 

Dien que les causes de le violence soient multiples et complexes, il est 

important que nous y voyions tous clair. C’est le régime qui détient le 

pouvoir d*Etat capable de mettre fin à la violence. La complicit6 des forces 

de sécurité de 1’Etat est démontrée par les preuves présentdes au oours de 

nombreux procès et enquêtes et dans de nombreuses commissions, et elle a été 

confirmée par la Commission Goldstone et par les rapports de missions 

d’enquête internationales. 

Il est également évident que le but essentiel de la violence est 

d’affaiblir 1’ANC et le mouvement démocratique du pays, 

Face à cette situation, il est également vrai qu’il existe des cas où des 

membres du mouvement démocratique ont riposté par des actes de violence. En 

m6me temps, il est de notoriété publique que la politique de 1’ANC s’oppose à 

l’encouragement de la violence. Nous demeurons fermement attaches à cette 

position. Mais notre tâche qui consiste à faire respecter pleinement et 

complètement cette position est rendue plus que difficile par les pratiques 
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des foraes de sburité de 1’Etat et de leurs aomplfaes, et par 10 fait que 

a’eat la police, aontrôl~e par le régime, qui demeure ahargh d’sxaquêteo sur 

la violence, dans laquelle le& forces de abauritd dle l*Etat sont &nplPquéeo, 

ot de traduire en justice les auteurra de Cette violence. 
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E'ANC maintient que la culpabilité du gouveraemetrt en ce qui concerne les 

actes de violence s'étend aux actes de commission aussi bien qu'aux actes 

d'omission. La Conmission interaationale de juristes et Amnesty International 

ont accusé le gouvernement de n'avoir pas agi contre la violence. Amnesty 

International note que le gouvernement 

‘*n’a pas traduit en justice tous les coupables mais seulement une petite 

partie de ceux qui ont pris part à des violations des droits de l'homme." 

Le Yuge Goldstone, dans son rapport daté du 6 juillet 1992, fait état de 

plusieurs cas où les autoritds ont ignoré les recommandations de la 

Commission. 

Pas une seule personne n'a bté condamnée pour les 49 massacres qui ont 

coûté la vie à 10 personnes au moins lors de chacun des incidents qui se sont 

déroulés au cours des deux dernières années au Transvaal. Lorsqu'il y a eu 

des enquêtes adéquates et des poursuites vigoureusos à la suite des massacres 

de Trust Feed de décembre 1988, des condamnations ont été prononcées. Les 

condamnés étaient des policiers. 

En 1985, Mattbew Goniore et trois autres dirigeants du Cap de l'Est ont 

été massacrés. En mai dernier, dans un document dont l'authenticité n'a pas 

été contestée, un message du chef du renseignement de la Force militaire de 

ddfense sud-africaine, le général C. P. Van der Westhuisen, qui n'était alors 

que général de brigade, a proposé au Conseil de sécurité de 1'Etat que cet 

organe autorise “le retrait immddiat de la société" de Goniwe et des autres. 

Rien n’a été fait pour suspendre Van der Westhuisen, 

Rien n’a été fait pour suspendre le chef des laboratoires médico-légaux 

de la police sud-africaine, le général Lothar Neetbling, apr8s qu'un jugement 

rendu par la Cour suprême eut établi la preuve de sa participation 0 

l'empoisonnement des activistes. 

Bien qu'une commSssion judiciaire but établi la preuve que plusieurs 

personnalités militaires du Civil Cooperation Bureau (CCB) étaient impliqués 

dans des actes de violence politique, personne n’a été condamné. Au moins 

20 membres du Bureau, et probablement plus, font toujours partie des effectif8 

de la Force de défense sud-africaine. D’autres se sont vu offrir ou ont reçu 

des pensions importantes. Plusieurs ont demandé à bénéificier de l’immunité. 
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En février 1992, il est apparu que des policiers blancs locaux bao6e au 

commissariat d’Ermelo ont exmourag~ et ont effectivement aid6 une bande de 

miliciens ir Wesselton. Aucun des policiers en cau8e n’a 8th suspendu. 

Dans une opération officielle, en 1986. la Force de défense sud-africaine 

a formé en Namibie 200 membres de 1’Inkatha qui, plus tard, ont été incorporés 

dans la police de Kwa Zulu. Dans des déclarations faites sous 8ekmmt, 

plusieurs atagiairea ont affirmé avoir éti entraîloés A la guerre olfensive. 

Le régime a nié cet incident sous le prétexte que cem membrea de 1’Inkatha 

Freedom Party avaient reçu une formatfon visant la protection dee personnes 

importantes. Certains de ces stagiaires ont été impliqués par la suite dans 

des actes de violeaaa qui ont eu lieu au Natal. 

Aucune mesure n’a été prise pour contr6ler et limiter les pouvoirs de la 

police de Kwe Zulu. De nombreuses preuves de la partialité de la police et de 

sa participation 0 la violence dans la province du Natal existent. En effet, 

pas plus tard que le ler juillet 1992, les pouvoirs de cette même police de 

Kwa Zulu ont Bté en fait renforcés. A partir de ce jour-là, l’Unité de 

stabilité interne de la police sud-africaine n’agira, en aas de troubles a 

Kna Zulu, que si le Commissaire de police de Kwa Zulu le lui demande, 

En 1990, le r&gime de Pretoria a publié dea proclamations sp&oifiques 

légalisant le port d’armes dangereuses en public, levant ainsi une 

interdiction qui était en vigueur depuis 1891. En d’autre8 temed, après que 

1’ANC et d’autres organisations eurent été légalisée8 en 1990, le réghe de 

Pretoria a cd6 une situation qui permet b des hordes d’homa#s de descendre 

dans :La rue et de pénétrer Bans des lieux publica en portant des armes très 

dangereuses. Le gouveraement n’est pas en mesure d’expliquer pourquoi il a 

virtuellement donné l’autorisation à des gens de tuer et de blesser. Il n’a 

jamais expliqué pourquoi sa police et sou armée ont régulièrement mis ces 

tumars en shcurité à 3a suite de nombreuses randonnh meurtrières, et n’a 

arîêté personne. 

Nous affirmons sat1s équivoque, qu’il existe uxm base rationnelle pour ces 

actes d’omission de la part du Gouvernement sud-africain. La réalite est que 

le Gouvernement sud-africain n’a jamais renoncé à sa guerre contre le 

mouvement démocratique de notre pays, 
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Récemtaent, une unité de police secrète, opérant dans la région autour de 

Boipatong, a attiré l’attention du public. Cette unit& avec 10 autres opéraut 

dans d’outres régions du pays existent aux fins d’étouffer le mouvement 

démocratique que le gouvernement considàre toujours conwne l’ennemi et une 

menace à ce que l’on appelle la sécurité nationale. D’anciens officiers ut 

dQanciens membres du perronnel de la police de sécorfté ont été rodéployés 

dans ces réseaux clandestins. fi y a des aXégstions persistantes selon 

lesquellw3 108 AtImbreS de ces unités, ainsi que ceux des unités de la Porte 

spéciale composées de ressortissants étrangers, tels que des Angolais, des 

Mozambicains et des Namibiens, se livrbnt à des op8rations secrikes qtii 

incluent l’assassinat de dirigeants et d’activistes du mouvement 

démocratique. Ils sont également impliqués dans la commission d’actes de 

terreur contre la population dans son ensemble. 

Afin de semer la confusion et d’dchapper a se& responsabilités, le 

gouvernement insiste pour dire que Pa violence puise sa source dam la 

rivalité entre P’ANC et l’bkatha Freedom Party. La réalité, toutefois, est 

que l’rnkatha Freedom Party est devenu une extension du régima de Pretoria, 

son instrument et son suppléant. Ses activités ont été financées par le 

Gouvernement sud l af rfcain. Ses mewbres ont QtG armés et forGis par 10 

Gouvernement sud-africain. Pl a ét.6 abondamment prouvé qu’il continue à 

bénéficier de la coopération secrète du Gouvernement sud-africain. 

Par conséquent, il est difficile de savoir quand,ses membres agissent en 

tant que force inddpendante et quand elles agissent en tant qu’agents du 

Gouvernement sud-africain. Cependant, ce n’est pas une force indépendante 

avec laquelle à’ANC doit parvenir à un accord pour mettre fin & la violence, 

comme l’affirme le régime de Pretoria. 

Les documents que nous donnerons aux membres du Conseil prbsentent en 

détail tout ce que nous avons avancé, et ils confirment tous l’échec criminel 

du gouvernement qui n’a pas traité de manière appropriée la question de la 

violence politique, C8Ple-ci a déjà fait de trop nombreuses vi@tiaujs# elle 

déchire notre pays et rend le processus de négociation impossible. 
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afous voudrions rappeler les décisions prises pr&ch~nt; par le Conseil 

afia d’aider le peuple sud-africain h transformer son pays en une déwcratie 

non raciale. Hou8 estimons que cet engagement oblige le Coarseil & intervenir 

de toute urgence dans la situation en Afrique du Sud pour mettre un terme au 

carnage. 
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L’intérêt particulier du Conseil à voir reprendre les négociations pour 

qu’une solution pacifique soit trouvée - une solution qui serait conforme aux 

principes démocratiques contenus dans la Déclaration de l’Assemblée générale 

de 1989 sur l’apartheid et ses conséquences destructrices en Afrique australe 

et dans les résolutions du Conseil de sécurité - exige de la part du Conseil 

qu’il agisse avec toute la fermeté et la c816rité) nécessaires pour résoudre la 

question de la violence en Afrique du Sud. 

Nous estimons que cette violence, tout comme le système de l’apartheid 

lui-même, est un défi direct à l’autorité du Conseil et une façon de dénaturer 

sa tâche mondiale d’encouragement de la paix et de promotion des objectifs 

consacrés dans la Charte des Nations Unies et dans la Déclaration des droits 

de l’homme. 

Si le Conseil n’agit pas fermement et de manière décisive, cela ne pourra 

que saper son prestige et son autorité, à un moment où le Conseil et 

l’organisation des Nations Unies dans son ensemble sont invités & jouer w  

rôle plus actif dans l’ordre des affaires mondiales. 

Nous invitons donc instamment le Conseil à drtmander au Secrétaire général 

de désigner un représentant spécial pour l'Afrique du Sud. 

Ce représentant devra agir rapidement pour enquêter sur la situation en 

Afrique du Sud afin d’aider le Conseil à prendre les mesures voulues pour 

mettre un terme & la violence. Le Conseil devra alors prendre les décisions 

nécessaires pour donner suite à ces mesuresr y compris assurer le suivi 

constant de la situation en vue de s’assurer de l’efficacité des mesures qu’il 

aura prises. 

Nous tenons également à porter à l’attention du Conseil, pour son 

information, que nous avons demandé au Gouvernement de continuer à libérer les 

prisonniers politiques ainsi que d’abroger la législation répressive, 

Encore une fois, ce sont là des étapes concrètes qui sont envisagées dans 

la Déclaration des Nations Unies pour créer un climat favorable aux 

&gociations, Le fait que ces questions restent à l’ordre du jour plus de 

deux ans après Pa conclusion d’un accord officiel avec le Gouvernement 

sud-africain montre bien Pe problème auquel nous sommes confrontés, à savoir 

le degré de confiance que l’on peut accorder au Gouvernement pour ce qui est 

d’honorer se5 engagements. 
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M. Mande13 

Nous saisissons cette occasion pour réaffirmer notre engagement a l”igard 

du processus de &gociatioa et d’un résultat v&-itablenteat dhocratique. 

A cet égard, une fois de plus, nous tenons à vous faire savoir qu’il nous 

faut extcore coovaiocre le Gouveraement qu’il doit, lui aussi, s’engager en 

faveur d’une telle issue dhmocratique en acceptant des notions de système 

démocratique aussi ordinaires que la règle de la majorité et l’absence de 

vétos par les parties minoritaires. 

Il uous faut encore surmonter ces obstacles, pour que le processus de 

négociation lui-même, tel que dirigé dans le cadre de la Convention pour une 

Afrique du Sud démocratique, puisse aboutir. 

Noua remercions les membres du Conseil de l’occasion qu’ils POUO ont 

do&e de prendre la parole devant le Conseil et nous espkons qu’ils 

répondront k notre appel de nous aider à mettre un terme au carnage 8n 

Afrique du Sud, et comprendront, j’en suis sûr, la gravit6 de la situation. 

Notre peuple attend avec beaucoup d’espoir les décisions du Conseil. 

Le PRESIDENa: (interprétation de l’anglais) t L’orateur suivant est 

le Ministre des affaires étrangeres de l’Algérie, S. E. M. Lakhdar Brahimi. 

Je souhaite & Son Excellence la bienvenue, et je l’invite à prendre place à la 

table du Conseil et à faire sa déclaration. 

@. BRARIM& (Algérie) (interprétation de l’arabe) t Monsieur le 

Président, j’ai grand plaisir à vous présenter, au nom de la délégation 

algérienne, mes félicitations à l’occasion de votre accession à la présidence 

du Conseil de sthurité, Que la présidence de cet organe revienne ce moia-ci à 

un digne fils de l’Afrique nous réjouit à plus d’un titre. Vous représentez 

en effet un pays ami, le Cap-Vert, qui a toujours manifesté un engagement 

résolu aux côtés des peuples en quête de liberté et de justice, et avec lequel 

l’Algérie entretient des relations privilégiées. 

Vos qualités personnelles et votre compétence ont, en outre, depuis 

longtemps Conquis l’estime de vos collègues aux Nations Unies et constituent 

le gage d’une direction avisée des travaux du Conseil. Permettez-moi de 

saluer également votre prédécesseur, S. E. 1’Arnbassadeur Noterdaeme, de la 

Belgique, à qui je voudrais rendre un hommage particulier pour la maaihre 

efficace dont il a dirigé les travaux du Conseil de sécurité. 
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. Pf. Brahiml (Alg Brie), 

J'aimerais également adresser mes félicitations au Secrétaire général. 

M. Boutros Boutros-Ghali, et lui souhaiter plein succès dans l’accomplissement 

de sa noble tâche. 

La présence de M. Nelson Maadela dans cette salle est le symbole des 

grands progrès accomplis par le peuple sud-africain dans son long combat pour 

la dignité et pour la liberté. Mais je voudrais également mentionner les 

graves dangers qui pèsent sur l'entreprise de paix qui se deroule en 

Afrique du Sud. Je salue M. Mandela et je le félicite pour le discours qu'il 

a prononcé devant ce Conseil, et je lui réaffirme, par la même occasion, ainsi 

qu’a ses compagnons de lutte, l’appui et la solidarité de l’Algérie dans la 

poursuite de ces objectifs justes et nobles. 

Mon collisgue et ami Djibo Ka, Ministre des affaires étrangkes du 

Seinégal, a d6jb exposé avec éloquence les raisons qui ont amené les Chefs 

d’Etat africains à demander, à l'issue du Sommat de Dakar, une réunion urgente 

du Conseil de sécurité consacrée à la situation en Afrique du Sud. Qu’il me 

soit permis de revenir brièvement sur ces raisons et de préciser ce que nous* 

Africains, attendons de cette session du Conseil. J’aimerais ajouter quelques 

observations à ce qu’a ait mon aollégue, 

Tout d’abord, pourquoi ce recours aux Nations Unies? 

Tout simplement parce que notre Organisation est mobilisée depuis plus de 

quatre ddcennies pour mettre un terme à cette atteinte intolérable a la 

dignité humaine que constituent la discrimination raciale et la violation des 

droits de l’homme. 

A l’Assemblée générale, nos débats sur cette question, ainsi que les 

résolutions adoptées, ont Bté un apport inestimable à la promotion des 

revendications légitimes d'égalité et de justice de la majorité noire 

d’Afrique du Sud. C’est d’ailleurs ce forum universel qui a tracé, à l’issue 

de la seiaième session extraordinaire de l’Assemblée générale en 

décembre 1989, les principes directeurs de l’élimination pacifique de 

l’apartheid et de l’avènement d’une Afrique du Sud unie, démocratique et non 

raciale. 
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Le Conseil de séaurfté n’a pas ménagé sas efforts, tant ont 6th brutales 

et révoltantes les mesures de répression prises à l’encontre de la majorité 

noire. Des sanctions internationelesl d’ailleurs encore en vigueur. ont &é 

imposées pour isoler le régime sud-africain et le contraindre à amorcer un 

processus de négociation visant à mettre fin à la discrimination raciale, 

Ces pressions internationales ont finalement ét& d&erminantes. Depuis 

l’arrivée de M. De Klerk à la tête du Gouvernement et sous son impulsion. des 

progrès considkablea ont été enregistrés I tout d’abord, les fondements 

juridiques du système d’apartheid ont été peu à peu démantelésp en second 

lieu, la plupart des prisonniers politiques ont été libérés; et, enfin, un 

processus prometteur de négociatians s été engagé sur l’avenir constitutionnel 

du pays, 

Ces progr&s, qui auraient été impossibles à réaliser sans le courage et 

l’esprit de compromis de MN. Mandela et De Klerk, ont oté accompagnks du 

soutien et des encouragements de l’Afrique et de toute la communautê 

internationale. 

C’est aujourd’hui ce précieux processus vers la paix qui est en danger, 

en raison du phénom&ne de la violence qui a fait plus de 10 060 victimes en 

quatre ans, qui exacerbe les passions et risque de faire dérailler l’ensemble 

du mikanisme de négociations laborieusement mis en place à la fin de l’année 

dernière. Le massacre de Boipotong, que l’Algérie a condamné avec force, 

illustre la gravité de la situation, que nous ne pouvons accepter sous aucun 

prétexte. Ce processus en fait a ét8 arrêté , et le Sommet de Dakar a demandé 

au Conseil de s8curité de tenir une réunion d’urgence. Je pense que les 

éminents représentants au sein du Conseil de sécurité ne sauraient se 

satisfaire de l’explication trop facile de la rivalit& ethnique au sein de 1s 

majorité noire, qui ne résiste pas à l’analyse la plus sommaire. 

De sérieux indices donnent a penser que des forces occultes, puissantes 

et bPen organisées ayant des complicités au sein des services de sécurité 

alimentent en fait la spirale de la violence, attisent les différences 

ethniques et poussent aux affrontements sanglants et aux agressions contre des 

innocents t Comment expliquer autrement l’assassinat, ces derniers mois, de 

plusieurs leaders locaux proches 3e P’ANC? Comment justifier l’impunité dont 

bénéficient les locataires d%s “hostels” (foyers), auteurs de raids meurtriers 

contre les cités conununautsires traditionnellement favorables aux mouvements 
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’ .* )f. Brahimi (Alaerrel 

dhnoeratiques? Comment justifier la complaisance des forces de l’ordre) pour 

le port des armes dites “traditionnelles” sur les lieux publics, alors m6me 

qu’elles ont administre la preuve qu’il s’agissait d’armes meurtrières qui 

s’en prenaient à des innocents. 

Le Gouvernement sud-africain, qui revendique d’ailleurs l’entière 

responssbiiité pour le maintien de l’ordre public et de la sécuritér devra 

être fermement invité par le Conseil à l’exercer sans discrimination, et à 

poursuivre et à punir do manière exemplairt? les auteurs et les commanditaires 

de oes actes criminels. 

Mais cela, à lui seul, ne saurait suffire. Le gouvernement devra 

également s’attaquer aux causes d&jà identifiées de la violence dans ce pays, 

et il appartient au Conseil de sécurité de l’appeler à prendre notamment les 

mesures suivantes : premièrement, la dissolution des milices privées qui sont 

devenues incontr&labPes; deuxièmement, la mise en oeuvre de la résolution 

demandant le démantèlement du tristement célèbre “bataillon 32” forme de 

mercenaires dtrangers et spécialisé dans la répression aveugle dans les 

tounshipst troisièmement, 1’6puration des rangs de la police et de l'armée en 

éliminant les 6léments les plus réactionnaires et on favorisant le recrutement 

au sein de la majorité noirer quatrièmement@ le rétablissement de la 

prohibition du port d’armes dans les lieux publicsl y compris des armes dîtes 

**traditfonnelles”r cinquièmement, la conversion des "hostels" (foyers) en 

appartements familiaux et leur intégration dans les cités communautaires. 

La Conseil de sécurité devrait enfin sérieusement envisager d’inviter le 

Secrétaire général à désigner une éminente personnalité en qualité de 

représentant sphcial pour l'Afrique du Sud, Cela témoignera de la 

préoccupation de l’Organisation internationale face aux actes de violence qui 

ont couduit à la suspension des négociations et son attachement à la reprise 

du processus de paix qui doit mener à l’avènement d’une Afrique du Sud 

ddmacrotique . Quant au mandat du Représentant spécial du Secrétaire général 

do l’Organisation des Rations Unies, la délégation africaine ici présente et 

que dirige mon ami du Sén&@ est pr6te & contribuer à en tracer le cadre, 

Dans cette démarche pressante auprès du Conseil de sécuritép démarche à 

laquelle mon pays a eu l’honneur d’être assocPér l’Afrique n’est pas venue 

solliciter un soutien partisan. L’Afrique est venue revendiquer une action 

rapide et efficace pour arrêter l’effusion de sang des innocents, mettre 
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u terme (i la violence destructrice et recréer ainsi les bases auaceptibles de 

permettre la relance %es négociations en vue %e l’iustauration %a la paix et 

%e la concorde en Afrique du Sud, dans un cadre constitutionnel qui ne pourra 

hrar que l’oeuvre des Sud-Afriaaius eux-mihes. La %Mgation ministdrielle 

africaine est venue également devant cet auguste Conseil pour rdaffirmer 

l’appui constant &e l’Afrique aux forces dknocratiques qui oeuvrent, au-&& 

des diffhonces racialesr culturelles et linguistiques, & l*émergen@e d’une 

Urique du lu% rbconciliée avec elle-mhe , unie. démocratique et saon raciale. 

Le Conseil de sécurité est en passe de se transformer en instance 

respectususe du droit international, et c’est pourquoi noua espérons de lui 

son soutien in%&iectible au Brait de l’Afrique du Su% h la paix, à la 

sécurité, b la démocratie et b la liberté. 

Le m (interprkation de l’anglais) 8 Je remercie Pe Ministre 

des affaires Etrangères de l’Algérie des paroles aimables qu’il a eues én mon 

endroit., , 
* . LOorateur suivant est Pe Ministre des affaires 6trangères de l’Egypte, 

S. E. M. Amre Moussa. Je souhaite la bienvenue à Son Excellence et l’invite à 

prendre place h la table du Conseil et à faire sa déclaration. 
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p. MO- (Egypte) (interprétation de l’anglais) : Tout d’abord, 

Monsieur le Président, je suis heureux de vous saluer, vous qui êtes un ami 

cher, un ambassadeur chevronne et le représentant d’un pays ami uni a l’Egypte 

par les XPDS étroits de l’unité africaine. Je vous félicite également de 

votre accession à la presidence du Conseil de sécurité pour le mois en cours. 

Je @rois que l’ewssnen de la situation en Afrique du Sud par le Conseil de 

séourité, SOU~ votre présidence, nous permettra, grâce & ce débat, d’obtwjr 

les meilleurs résultats possibles en faveur de la paix, du processus de 

normalisation en Afrique du Sud et de la fin de l’ère de l’apartheid, ainsi 

que de la violence, la ségrégation et l’anachronisme qu’elle a permis et 

qu’elle continue de permettre. 

Je félicite aussi de nouveau le Secrétaire général, M. Boutros 

Boutros-Ghali, HQO seulement pour son électiorn à l'important poste qu'il 

occupe mais aussi pour son esprit de dévouement et d’initiative. 

Comme l’a dit le Ministre des affaires extérieures du Sénhgal, nous 

sommes venus au Conseil de sécurité pour examiner les graves événements 

déplorables en Afrique du Sud, qui ont été clairement et sincèrement décrits 

par le Président Nelson Mandela. Ces événements sont liés à une des questions 

les plus importantes qu'affrontent la communauté internationale dans son 

ensemble et, plus particulièrement, l'Afrique. Ii s’agit d’un sujet qui 

souleve de nombreuses questions importantes. 

D’abord, au niveau national, qu’an est-il de la réalité d’une ferme 

volonté politique de mettre définitivement fin au système d'apartheid et 

d’avancer vers un véritable système démocratique, qui signifierait le début, 

8x1 Afrique du Sud, d’une ère exempte de discrimination fondhe sur la couleur 

de la peauc la race8 l’origine ethnique ou la religion? 

L’usage de la force ou de la violence pour instiller la peur et la 

terreur dans l'esprit des peuples est extrêmement dangereux, parce que les 

citoyens ont de plus en plus l’impression que le gouvernement est à l’origine 

de tels actes ou qu’il les encourage, J’aimerais avoir des éclaircissements à 

ce sujet de la part de M. Pik Botha, Ministre des affaires extérieures de 

laAfrique du Sud, 
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Deuxièmement, aux niveau régional et continental, toute discussion sur 

la stabilité en Afrique ou sur l’amorce d’un développement en Afrique 6era 

limitée tant que la situation en Afrique du Sud demeurera grave par suite 

dgop6rations comme celle qui a été menée à Boipatong. Il est vrai qu’existent 

de nombreux problèmes importants dans d’autres régions d’Afrique, nais il y a 

un fait incontournable : la situation en Afrique du Sud constitue le problème 

le plus fondamental de l’Afrique. Nous sommes de plus en plus convaincus que 

le réglement de la situation en Afrique du Sud libérera les forces de progrés 

en Afrique et fera entrer l’Afrique dans une ère de participation réelle et 

positive aux affaires mondiales. 

Troisièmement, au niveau international, le monde s’achemine rapidement 

vers une nouvelle ère dans les relations internationales. Nous ne croyons pas 

que les préparatifs en vue de cette nouvelle ère puissent âtre achevés si les 

conditions en Afrique ne sont pas corrigées, que ce soit au sujet de la 

situation en Afrique du Sud ou d’autres zones de tension sur le continent, ou 

en matière de développement ou de progrès économique. Nous croyons que tous 

oes problèmes sont liés entre eux* 

La Conférence au sommet africaine tenue 2 Dakar a catalysé la position 

africaine sur la question dont est saisi le Conseil, à l’initiative de 

1’Africaxa National Congress (ANC) et du Pan Africanist Congress of 

Azania (PAC), comme l’ont fait les U&ses défendues avec éloquence par le 

Ministre des affaires extérieures du Sénégal en tant que Président du Conseil 

des ministres de l’organisation de l’unité africaine (OUA). La résolution 

adoptée lors du sommet a rhaffirmé la détermination unanime des Etats 

africains de faire face à la situation en Afrique du Sud, qui a fortement été 

mise en relief par les 6vénements de Boipatong. Le sommet était résolu à 

soumettre la question à la communauté internationale, par l’intermédiaire du 

Conseil de sécurit6, afin de réitérer l’obligation internationale commune de 

faire front à l’apartheid et d’y mettre un terme, ainsi que l’obligation 

d’éliminer les obstacles à la normalisation en vue de la création d’une 

société noa raciale qui assurerait la justice et l’égalité à tous les citoyens 

de l’Afrique du Sud. 
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L'Egypte était résolue à participer à cette séance pour exprimer sa 

position ferme sur la néoessit6 d’accorder la priorité à la situation en 

Afrique du Sud en ce moment crucial et délicat. Comme je l’ai déjk dit, nous 

croyons que la situation en Afrique du Sud a des répercussions sur Pa 

situation dans l’ensemble de l’Afrique. De plus, nous sommes convaiucus que 

la fin du système d’apartheid signalera l’avènement d’une &re nouvelle, d’un 

véritable point de départ dans la vie de l’Afrique, tant pour les individus, 

les coaununautés, lus peuples que 10s Etats. 

Nous condamnons les actes de violence , et notamment les événements de 

Boipatong, mais cela ne nous empbhe d’énoncer une autre vérité t le 

Président De Klerk a fait progresser la situation en Afrique du Sud grôce à de 

nombreuses meswes positives et constructives. Nous l’encourageons à 

poursuivre dans ce sens et l’appelons & s’élever fermement et sincèrement 

contre tous CQUIL qui tentent de dresser des obstacles sur sou chemin. Tout en 

nous félicitant du rôle du Prt&idenfz De Klerk dans le mouvement vers la pair 

et le progrès, nous rendons hommage à l’action dirigeante avisée du Président 

Nelson Mandela et des autres responsables et militants en Afrique du Sud, que 

ce soit ceux de P’ANC, du PAC ou d’autres groupes de citoyens qui espèrent des 

lendemains sans discrimination. 

Nous avons observé et vécu une période do progrès et d’évolution en 

Afrique du Sud ainsi qu’un mouvement vers la fin de l’apartheid. Nous ne 

voulons pas que ce mouvement subisse un recu1 ou un renversement. De fait, 

les Africains et les non-Africains ne permettront pas qu’un tel recul ou un 

tel renversement se produisent. Le processus actuel est le seul moyen de 

préserver l’Afrique du Sud - autant les Blancs, les Noirs que les Métis - d'un 

avenir sombre et d’ouvrir la voie à la fraternité et à la coopération. 
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Nous sommes appelés aujourd'hui à prendre AA certain Aombre de mesures et 

à mettre ~0. certafn nombre de questioas daas leur contexte véritable. 

Premibrement, il A'y a pas d’autre solution de rechaage que l'élimination 

du système d'apartheid qui doit être remplacé par UA rdgime d&mocratique AOA 

racial. 

Deuxièmement, les négociations dans le cadre de la CODESA doivent. 

reprendre le plus rapidement possible. Toutes les parties intéressées doivent 

être appel6es à participer aux négociations. Tous les membres de la CODESA 

doivent être conscients que ces AégociatioAs sont à portée de vue et de VOiX 

du monde entier qui souhaite qu'elles soieat couronnées de suacès. 

Troisiémemerrt, la violence est l'un des principaux obstacles à ce 

processus. La répétition d'6VéAemeAtS semblables conduira au recul dont Aous 

avoAs déjà parlé et qui doit être évité. 

Quatrièmement, la responsabilité fondamentale de faire face aux aCt@S de 

violence incombe nettement au GouverAemeAt qui, comme tous les autres 

gsuverAements, doit maîtriser les événemerïts lorsque la paix et la sécurité 

des citoyens sont compromises, dans le respect de la primauté du droit et des 

prbnaipes de légitimité. Nous lançoas un appel au Gouveraement pour qu'il 

prenne immédiatement toutes les mesures lui permettant de contenir toutes les 

fOrCeS qui hIttt3At COAtre les QhaAgemeAtS démocratiques, tout 88 disant 

clairement que cola ne doit pas servir de prétexte au rétablissement de l’état 

d'urgence qui prévalait dans le pays dana le passé. 

Cinquièmement, la coophation de toutes les parties est une condition 

préalable. Nous appelons toutes les parties ai coopérer, et espérons qu’elles 

le feront sans tarder. Nous appuyons le projet de résolutioo présenté par les 

Etats africains qui condaswe les actes de violence, impute la responsabilité 

aux autorités en cause en Afrique du Sud et appelle à la coopération pour que 

les négociations soient couronnées de SUC&~~. 

Nous eStimOAS que l'Organisation des Nations Unies a un rôle important à 

jouer . UA repr&eotaAt du Secrétaire général aurait WI effet positif. Xl 

serait en mesure de suivre Pes événements et d’informer 1’0rgaAisatioA des 

derniers événements afin que le Conseil de sécurité et la c~mmwaut~ 

internationale tout entihre sofent pleiuoment conscients de ce qui se passe et 

pleinement à même de prendre imm6diatement les mesures qui s’imposexnt pour 

amélisrer la situation. 

-- 
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Enfin, la reprise des aéqociations doit rester l’objectif transitoire à 

réaliser. Or, il existe un autre objectif, l’objectif final, qui est 

l’instauration de la paix, de la dthocratie et de l’égalité, ainsà qu’un 

gouvernement par la majorité. 

Le gaGSI.DENa: (interprhtation de l’anglais) : Je remercie le Ministre 

des affaires étrangères de l’Egypte des paroles aimables qu’il m’a adressées. 

L’orateur suivant est le Ministre des affaires étrangères du Zaïre, 

M. Bagbeni Adeito Naengeya. Je souhaite la bienvenue à Son Fisccellenee et je 

l’invite à prendre place à la table du Conseil et a faire sa déclaration. 

M.GBENI AD&ITO NBENGEYA, (Zaïre) : Monsieur le Président, je 

voudrais avant tout vous présenter nos félicitations les plus sincères pour 

votre accession à la présidence du Conseil de s&urité, surtout en ce moment, 

en ce moment précis du mois de juillet QG la déljgation minis&ielle de l’OUA 

a requ pour mandat de vous saisir d’une question brûl-te concernant la 

situation en Afrique du Sud. Connaissant vos qualités intellectuelles et 

morales, nous ne pouvons douter en aucun instant que votre mission sera donc 

remplie avec succès. 

Qu’il me soit egalement permis d’adresser & votre prédécesseur, le 

Représentant permanent du Boyaume de Belgique, M. Paul Noterdaeme, qui a 

assumé la présidence du Conseil au cours du mois de juin et qui, pour la 

deuxième fois, s’est distingué Par ses talents diplomatiques et a pu mener 0 

bien le mandat qui lui a été confié au cours du mois ,de juin dernier. 

Nous voudrions aussi exprimer notre gratitude à tous les membres du 

Conseil qui ont accepté de faire droit à la demande de l’organisation de 

l’unité africaine en acceptant la tenue de la prbente réunion du Conseil, qui 

est consacrée & l’examen de la question de la violence en Afrique du Sud, 

Js voudrais aussi remercier le Sec&taire ghéral pour l’intérêt constant 

qu’il porte à l’éradication de l’apartheid en Afrique du Sud et pour 

l’instauration d’un régime démocratique dans ce pays. 

La situation dramatique que vit présentement l’Afrique du Sud à la suite 

des massacres de Boipatong a conduit le vingt-huitibme Sommet de 

l’organisation de l’unité africaine, tenu à Dakar il y a peu, à demander %a 

convocation de la présente réunion. Le haut niveau de represeutation de la 

délegation dépêchée par l’Organisation de l’unit6 africaine pour prendre part 
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à la présente session du Conseil est une démonstration manifeste de 

l’attachement et de la confiance placés par le continent africain en la 

capacitd de l’Organisation des Nations Unies de prévenir. d’éviter et de 

résoudre des conflits qui constituent une menace à la paix et & la s6curit6 

internationales. 

A Dakar, le Conseil des ministres a d’abord suivi avec une attention 

particuliàre le représentant du Comité spécial contre l’apartheid. Ce dernier 

a souligné que le régime sud-africain est à l’origine des difficultes que la 

CODESA connaît. Pl a appelé de ses voeux la signature d’un accord définitif 

sur la période de transition pour éviter , ou du mains pour prévenir, la 

confrontation entre la majorité opprimée et la minorité. 

Es Conseil vient de suivre avec une attention soutenue la dblaration du 

Président de l’ANC, M. Nelson Mandela. Xl a relevé que l’accord sur le 

processus de négociation de la CODESA n’a pas été respecté par le pouvoir en 

place. Cet accord prévoit notamment les principes constitutionnelsc 

l'établissement d'un gouvernement intérimaire et la réintégration des 

bantous tans, etc. 

Xl a été admis que le massacre de Boipatong a été perpétré en d8pit du 

fait que la police en avait été avertie 0 temps mais est arrivée sur Pes lieux 

cinq heures après le début de la tuerie et deux heures après le départ des 

assassins. Ce qui montre, selon ce qui a 6th dit, que la police n’avait pas 

l‘intention d’empêcher le massacre et d'arrêter les auteurs qui ne sont autres 

que les éléments du fameux %oevoets” qui s’est sinistrement illustré naguère 

en Namibie. L'ANC a même localisé l’auberge où étaient installés les membres 

de ce tristement célébre "Koevoets". 

Au cours des travaux du vingt-huitième Sommet de I'OTJA, les chefs d'Etat 

et de gouvernemeut ont été largement édifiés par le biais du Pr6sfdent 

Makwetu, du FAC, et du Pr&ideAt Mandela lui-même, sur le comportement du 

régime qui, apr.88 avoir fait mine de s’investir dans la CODESA X, a 

manifestement été négatif et ambigu dans la CODEOA II. Ce comportement a 

conduit inéluctablement à YLa tragédie qu'a COAAUB Boipatong. 
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Depuis la libération par le gouvermment du Bréarident De KlarL du grand 

leader de l*AM!, M. E?elso~ E4andelar nos délbgations africaines ont 6t6 

impressionx&es par dea gestes politiques courageux et de grande portée qui ont 

été posés par les dizfgemats gouvernementau et leaders sud-aftic&a.sp gestes 

tendant à déarispea les tensious politiques , raciales et sociale8 entre les 

diffihentes opupsnrunautéa sud-africaines, gestes qui eheininaient tous vers la 

création d’une Afrique du Sud non raciale, démocratique et libre. 
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j+f, Baabsni_ABeito Nzee.1 

Parmi ces gestes, nous pouvons citer le processus de démantèlement de 

l’apartheid poursuivi par le gouvernement du Président De Klerk en abro3earnt 

la Loi sur la séparation dans l’habitat (Grour, Aru ) et la Loi sur la 

propri&d de la terre (-1. Les amendements introduits par le même 

gouvernement à le Loi sur la sécurité.intérieure, gui limitent les pouvoirs 

d’arrestation arbitraire et de détention sans jugement conférés à la police, 

mais qui, malheureusement, ne les suppriment pas. La mise sur pied d’une 

Convention pluripartite pour une Afrique du Sud démocratique (CODESA) comme 

cadre idéal de dialogue et de négociation entre le gouvernement et tous les 

mouvements de libération sud-africains sans exclusive, La libération, bien 

qu’incomplète, des prisonniers politiques et, enfin, le retour, soua l’égide 

du Baut Commissariat des Nations Unies pour les réfugies, des exilés 

politiques dans leur pays, l’Afrique du Sud. 

Encouragée par ces différents gestes de bonne volonté, la comfnunaut6 

internationale a cru que l’Afrique du Sud S*&ait engagée résolument dans la 

voie des changements irréversibles. Elle y a aussi répondu par des gestes de 

soulagement de l’économie, de détente des relations politiques et sportives à 

l’endroit de l’Afrique du Sud. 

Malheureusement, tandis que le dialogue cheminait vers un accord dans le 

cadre du processus de négociation de la CODESA, notamment sur les principes 

constitutionnels, l’établissement d’un gouvernement intérimaire, et la 

réintégration des bantoustans, une nouvelle donnée est apparue, qui est 

l’objet de la présente réunion du Conseil de sécurité, à savoir la violence. 

Pour comprendre cet état de violence, il nous paraît indiqué de remonter 

au% années 1630, lorsque les premiers Boers accostèrent sur les côtes de 

1’Azanie. Les Bottentots, les Bushmen et les peuplades bantoues s’en 

accommodèrent, Ils firent de même pour les Huguenots français qui avaient fui 

la France, où ils étaient persécutés par les catholiques romains. Il en est 

manifestement ainsi des aboriq&es noirs qui, malheureusement, sont 

aujourd’hui séqrégués sur le sol de leurs ancêtres. Le système de violence 

entre les Noirs date de cette époque et s’est prolongé, en s’amplifiant, 

jusqu’à nos jours. 

La seizième session extraordinaire de l'Assemblée générale des 

Nations Unies, en adoptant en date du X4 décembre 1989 sa Déclaration 
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iatitultie **Déclaration sur l’apartheid et ses conséquences destructrices en 

Afrique australe”, a voulu dénoncer et prévenir le cycle infernal des 

violences gui s’est installh en Afrique du Sud. encourag6 par l’apartheid. 

L’Organisation de l’unité africaine (OUA), qui s’est sentie interpellée, 

a envoyé une mission en Afrique du Sud afin d'enquher sur ce cycle infernal 

de la violeiace. Et aon rapport a souligné l’implication évidente des 

sympathisants de l’Inkatha, ainsi que celle des éléments des forces de 

sécurité sud-africaines, dam le processus de la violence. 

Enfin, l’obscurité plane sur l’Afrique du Sud présentement, et la 

présente réunion du Conseil doit faire en sorte qu’elle fasse place 0 la 

lumière en Afrique du Sud, Et cette Pu&#e signifie que tous las piliers de 

l’apartheid doivent absolument tomber. Ces piliers sont encore le 

“Çolour Bar&“, le “Bative Lands &&“, le **m Bdum SVS&JIJ’*, le 
. . . ulnt Act” et le . “m ” . 

Que se passe-t-P1 donc en fait sur le terrain, c’est-&-dire dans les 

négociations politiques menées d’une part par le Gouvernement sud-africain et 

les différentes composantes du nationalisme sud-africain, d'autre part? 

Je pense que pour mieux comprendre l’attitude du régime et de ses 

complices, plusieurs poiats d'Ombre restent à éclaircir. Avec la CODESA X, 

l’Afrique et le monde ont cru un moment à l’avènement d’une Afrique du Sud 

démocratique, débarrassée b jamais de ses affres immondes et racistes t 

l’apartheid. Hélas, le massacre de Boipatong , encore, frais dans nos nhoires, 

a vite fait de nous dessiller les yeux. 

Alors que nous étions h un stade où les perspectives d’une solution 

négociée pointaient à l’horizon, le massacre de Boipatong nous a brusquement 

rappelé que notre optimisme était onirique et béat. Boipatong nous a 

brusquement fait toucher du doigt l’ignominie du système abject de 

1 ‘apartheid. Paraphrasant Adolphe Thiers, je crois qu’il faut dans la 

tragédie sud-africaine “tout prendre au sérieux et rien au tragique”. Aussi, 

il m’est avis que dans la perspective de la reprise de CODESA II, les parties 

en présence doivent cerner et identifier tous les points d’ambre qui émaillent 

les conflits qui opposent les forces du progrhs et du changement aux adeptes 

de 1’ apartheid. L’identification que voilà de ces zones d’Ombre permettrait 
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d’en extirper la cause et de dégager une Aouvelle stratégie afin de relancer 

le dialogue et de réanimer ainsi la CODESA II. La mise sur pied d’un 

gouvernement intérimaire s’en suivrait. Ce gouvernement aurait entre autres 

pour t&che l’organisation d’élections libres et démocratiques, autrement dit 

d’élections où chaque homme, quelle que soit la couleur de sô peau. aura un 

droit de vote. 

Nous sommes venus devant le Conseil de sécurité avec le ferme espoir que, 

sous la pression de la communauté iaternatianale, le Gouvernement sud-africain 

s’engagerait dana la voie qui conduirait h UD arrêt effectif de la violence et 

permettrait ainsi la reprise, au sein de la CODESA, des négociations dont les 

résultats sont atteadus avec impatience. 

C’est pourquoi il me faudrait ici affirmar une vérité d’évidence : que le 

Gouvernement sud-africain, qui a la responsabilité d’assurer la sécurité des 

personnes et de leurs bieas mette tout en oeuvre afin de mettre fin à cette 

violence insensée. 

Nous lançons aussi un appel à toutes les composantes de la vie politique 

sud-africaine pour qu’elles mettent fin à leurs antagonismes, résistent à la 

manipulation qui les pousse vers l’usage de la violence dans leurs relations 

et s’engagent à construire une Afrique du Sud unie et fraternelle. 

Je SUiS 8AdiA & espérer que bientôt, les parties en présence renoueront 

le dialogue. J’espère que l’unité d’actioa et la cohésion 8ntre les 

mouvements de libération et les autres forces démocratiques du Front 

patriotique uni seront préservées. La délégation du Zaïre appuie la mise en 

oeuvre de la résolution CWRes. 1385 (LVI) sur l’Afrique du Sud qui demaAd8, 

Aotammeat, qU’Uae mission de suivi soit envoyée 8~ Afrique du Sud dans le 

cadre du processus de négociation visant à mettre un terme a la violence. 

Ma délégation regretta que les forces de sécurité sud-africaines soient 

8A collusioA avec de.nombreux sympathisants d’une certaine organisation 

ddAOmm68 Inkatha, créant ainsi la violeace en Afrique du Sud. Le Zaïre, 

toujours dans le droit fil de la résolution déjà rappelée, exhorte 1s 

communauté internationale à 86 conformer à la décision du Comité ad hoc des 

chefs d’Etat et de gouvernement de l’OUA qui encourage la poursuite du 

dialogue entre les forces patriotiques unies réunissant toutes les forces 
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asti-apartheid, d’une part, et le gouvernement de De Xlerk, d’autre part, 

autrement dit la CODESA IX, et souhaite que tout soit mis en oeuvre par les 

Xtats qui entretiennent des relations avec ce régime d’exercer une réelle 

pression sur place en vue de faire aboutir ce processus. 

Aussi, ma d&légatiOA appuie de la façon la plus ferme le projet de 

résolution préeenté par la délégation ministérielle de l’Organisation de 

l’unit6 africaine eA ce qu’il COAdamAe l'escalade de la violence BA 

Afrique du Sud sous toutes ses formes, favorise ~AQ tranrsition pacifàque vers 

une Afrique du Sud démocratique , GOA raciale et unie, et invite le Secrbttaire 

général de l’Organisation des Nations Unies à désigner ut représentant 

spécbal, quf serait chargé de créer des conditions propices au retour a la 

paix par l’arr6t de la violence et à la relance du dialogue entre toutes les 

parties en présence, le6quellea seront invitées par ailleur 5 coopérer avec 

ce représentant spécial en vue de lever tous les obstacles qui entravent les 

&gocfations au sein de la CODESA II. 

Le Conseil de sécurité est donc saisi d’une question brûlante qui doit 

retenir son attention constante car, ayant favorisé l’organisation d’élections 

libres et démocratiques à travers le mOAde ces derdtres aA&es c?omam eA 

Namibie, au Nicaragua, en Haïti, et bieAtÔt, au Cambodge et ailleurs, il devra 

adopter la même attitude vis-à-vis de l'Afrique du Sud pour que les résultats 

de ces élections démocratiques puissent ouvrir la voie à une République 

sud-africaine réellement démocratique, noA raciale et unie. 

Le BRESiDEMI (interprétation de 1'aAglais) t Je remercie Oe Ministre 

des Affaires étrang&res du Zaïre des propos aimable8 qu'il m'a adressés. 
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M._ (Venezuela) (interprétation de l’espagnol) : Monsieur le 

Président, je tiens à m’associer aux orateurs qui vous ont adress& des 

felicitations bien mérit6es à l’occasion d A votre accession à la prdsidence du 

Conseil. Je voudrais également féliciter notre collisgue I’Ambassadeur 

loterdaeme, de la Belgique, de la competence avec laquelle il a dirigé nos 

travaux pendant le mois dernier. 

Xl est évident que la présence des MinisUes des affaires étrangères des 

pays membres de l’Organisation de l’unité africaine (OUA) donne à cette shance 

du Conseil une importance toute particulike. 

La presence de Nelson Mandela, Br&ident de P'AfricaD National Congress 

of South AÉrica (ANC), donne à cette s6anee une dimension extraordinaire, car 

il incarne la cause d’une nation tout entiére. %andela” est pratiquement le 

nom de toute une nation, il est en tout cas celui de la cause de l'humanité 

contre l’apartheid, ce crime de lèse-humanité! que cette Organisation a 

condamné, à 1 *unanimité. La dignite, le courage, la tolérance et la décence du 

Président Mandera donnent à son intervention devant ce Conseil wIe valeur et 

un poids uniques. Pour notre pays, il est une figure de son temps, du nôtre 

et des temps à venir. 

&e Venezuela a repris à son compte l’appel du sommet de l’OUA demaxadant 

la convocation de la présente séance du Conseil de sécurité sur la situation 

actuelle alarmante en Afrique du Sud. Xl ne pouvait en être autrement. Mon 

pays est convaincu que cette instance de l’humanité, qui a tant contribu& & la 

lutte contre l’apartheid, peut encore on faire plus pour mettre fin à la 

violence et relancer les négociations. 

Le Venezuela appuiera toutes les mesures que ce Conseil et le 

Secrétaire général jugeront opportunes pour réaliser les objectifs suivants 8 

l'élimination du climat de violonce et la poursuite des négociations 

constftutionnefles indispensables & l’édification d’une Afrique du Sud 

nouvelle, non raciale, unie et démocratique, 

Nous reconnaissons les progrès réalisés en Afrique du Sud, qui avaient 

éveille les espérances de la communauté internationale. Pour ces raisons, 

nous regrettons profondement que les négociations et les progrès soient dans 

une impasse. La violence incontrôlée et criminelle est responsable de cette 

situation qui nous a amenés à nous réunir aujourd'hui au sein du Conseil, 
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A propos Zt, la violence, j’aimerais citer un paragraphe du deuxihme 

rapport de la Commission Goldstone sur la prévention de la violence et 

l’intimidation en Afrique du Sud, publié hier à Londres : 
. 

(L’orateur cite e n analais) 

“Les causes de la violence sont nombreusea et compliquées. Elles 

incluent des déséquilibres économiques, sociaux et politiques qui 

affectent la population sud-africaine. Elles sont la conséquence de 

trois siècles de discrimination raciale et de plus de 40 ans de 

bouleversements raciaux et économiques extrêmes, provoques par la 

politique d’apartheid. Les conséquences de cette politique sur la 

population noire d’Afrique du Sud sont bien connues et bien documentées.” 

(L’orateur reorend en -1 

Il n’y a donc pas d’autre choix pour la reprise des négociations. fl ne 

doit pas y en avoàr d’autre. La violence imposerait son rythme incontrôlable 

et ferait encore des victimes dans une société abondoanée et martyrisée 

pendant des siécles. Voilà pourquoi nous sommes convaincus qu’il faut faire 

tous les efforts possibles pour que les négocàations reprennent et aboutissent 

i* un nouvel accord constitutionnel. Nous sommes également conscients du fait 

qu’un climat d’entente et de négociation peut seul mettre fin à la violence. 

L’Afrique du Sud devrait en terminer avec cette guerre avec elle-même. C’est 

et ce doit être une responsabilité de toutes les parties. 

Le Veneouela a toujours été solidaire de cette cause de l’humanité que 

représente la lutte contre l’apartheid, depuis que le Premier Ministre de 

l’Inde, le Pandit Nehru, a inscrit cette question à notre ordre du jour il y a 

glus de 40 ans. 

En 1909, dans la cellule d’une prison de Johannesburg, Nelson Mandela a 

écrit une lettre à M. Botha, alors Prkiident de l’Afrique du Sud, dans 

laquelle il disait ce qui suit t 

(t’ora@ur cite en w) 

“La mesure que j’ai prise vous fournit une occasion de lever l’impasse 

actuelle et de normaliser la situation politique dans le pays. J’espère 

que vous saisirez San6 tarder cette occasion pour jeter les bases d’une 

ére nouvelle dans notre pays où la discrimination raciale et les 

préjugés, la coarcition et l’affrontement, la mort et la destruction 

seront oubliés. ” 
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(~‘or~end en gjggggQ) 

Cette phrase résume toute une position politique, une volonté de 

négociation qui ne peut pas passer inaperçue à ce Conseil. 

Mon pays espère que cette occasion se représentera ii nouveau et que les 

partiso la saisiront au profit de la socidté qui a été victime de ce que nous 

avons appeler aux Nations Unies. un crime contre l’humanité. C’est le même 

Mandela qui a dît ici, aux Nations Unies, en juin 1990 t 

(-ta en -1 

“Ce sera toujours une accusation et un défi pour les homes et les 

femmes de conscience qu’il nous ait fallu tant de temps avant que nous 

nous dressions ensemble pour dire ‘cela suffit’.” 

(L*ors en esmgg@,) 

L’humanité représentée au sein de ce Conseil ne peut accepter que 

(L’or- Poursuit en -1 

le livre de l’apartheid ait été fermé. 

UdZai.&eur reareadeaespaanol) 

La communauté internationale se doit d’encourager l’instauration d’une 

nouvelle nation sud-africaine unie, non raciale et démocratique. 

Le PRESIDEEJIT (interprétation de l’anglais) t Je remetaie le 

repr6seatant du Venezuela des paroles aimables qu’il m'a adressées. 

&J&&&@& (France) : Monsieur le Président, c’est avec des 

sentiments de tristesse et d’inquiétude que mon gouvernement voit la situation 

en Afrique du Sud n&essiter de nouveau une réunion du Conseil de sécurité. 

Depuis quelques mois , on assiste dans ce pays k une recrudescence de la 

violence. En particulier, les autorités fraagaises ont erprimé leur 

consternation à la suite des massacres du 17 juin à Boipatong qui ont provoqué 

la mort de nombreuses victimes innocentes. 

Ces graves événements ont conduit à une interruption du processus de 

réconciliation nationale engagé depuis plus de deux anar et des discussions 

menbes dans le cadre de Oa Convention pour une Afrique du Sud démocratique 

( CODESA) . 
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Et pourtant, bien des pragrh avaient été accomplis! EP 1990, M. Nelson 

Mundda - que nous saluons aujourd’hui parmi nous - était enfin libhré. 

Ainsi, entre octobre 1990 et juin 1991, le8 principaux pilisrs législatifs de 

l’apartheid étaient supprimés. Ahmi, en septeaabre 1991, un accord uatfonal 

de pair 6taft signé entre leu parties sud-afrioafnes. En peu de mois, des pas 

63o~fdhbles avaienk éth franchi6, grâce au courage et à la détermination des 

pritrcipaux protagonistes, PI. Neluon Mandela et le Président De Klerk. 

La France a soutenu sans réserve la demande présentée par l’Organisation 

de l’uu0té afri@afae en vue d’une réunion du Conueil de sécurité. Dans le 

passé, riotre COnm& a SQUVeUt trait6 de l’Afrique du Sud : il s’agissait 

alors aVa& tout de lutter contre l’odieux système de l’apartheid. 

Aujourd’hui, notre Conseil doit adresser aux Sud-Africains un double message, 

en les appelant b mettre fin à 1s violence et à reprendre les négociations. 
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C’est ce qui ressort des déclarations faites par tous ceux qui ont parle 

avant moi et, notamment, par les représentants de L’Afrique, et, a cet égard, 

je salue les ministres qui nous font l’honneur d’être parmi nous* 

Cet appel est également contenu dans le projet de résolution que notre 

Conseil adoptera, j’en suis sûr” par CO~S~PSU~~ La France soutient pleinenrent 

ce projet qui condamne l’escalade de la violence et, notsmment, le massacre de 

Boipatong, qui demande la reprise des conversations de paix et qui invite le 

Secrétaire génkal à envoyer en Af’rique du Sud un reprkàentant spkzial. 

Dans notre esprit, Côt envoy& aura pour rôle de dialoguer avec toutes les 

parties concernées et d’aider celles-ci à rechercher les moyens de recréer un 

climat favorable aux négociations en vue d’une transitio;ï pacifique vers une 

Afrique du Sud démocratique, non raciale et unie. Xl appartiendra au 

représentant que désignera le Secrétaire gbnéral de mettre au point, en accord 

avec l’ensemble de ses interlocuteurs, les modalités précises de sa mission. 

LSS éwkements de Boipatong nous rappellent que la communauté 

internationale doit demeurer attetrtivca à la situation en Afrique du Sud. Un 

processus sans doute irréversible a été engagé , mais le chemin est encore long. 

La France, qui a condamné fermement le régime de l’apartheid, estime que 

tout doit être fait pour que les parties mènent à bàen leurs discussions dans 

le cadre de la CODESA. C’est pourquoi, avec ses partenaires de la Communauté 

européenne, mon gouvernement a demandé instamment au Gouvernement sud-africain 

de faire sans délai une enquilte approfondie sur les incidents de Boipatong. 

Nous avons pris note de l’engagement du Gouvernement sud-africain d’agir dans 

ce sens. 

Ma délégation se réjouit enfin que la résolution que notre Conseil 

adoptera permette aux Nations Unies d’être impliquées dans le processus. 

Notre organisation peut en effet apporter une contribution très utile à la 

réussite de cette entreprise de paix et de réconciliation que toutes 1~s 

parties en Afrique du Sud avaient si heureusement commencée. 
. David I=IANN~ (Royaume-Uni) (interprétation de l’anglais) ; 

L’élan principal des changements fondamentaux qui sont en train de refaçonler 

Pe monde ces dernières années a été donné par la décision des dirigeants de 

l’Afrique du Sud de tourner le dos à la voie moralement inacceptable et 

politiquement sans issue et voube à la faillite de l’apartheid, et de 
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rechercher un nouvel avenir pour le pays par des négociations engageant toute 

sa population. Ce processus a et6 entamé avec la libération de M. Nelsoa 

Mandela et d'autr08 prisonniers politiques, pour laquelle nos gouvernements 

avaient tant lutté. Il s'est poursuivi avec le démantelement progressif des 

structures législatives de l'apartheid et il s'est traduit cette année par les 

négociations au sein de la Convention pour une Afrique démocratique libre. La 

CODESA a apporté l'espoir non seulement & la population sud-africaine mais 

aussi à tOU8 Ceux# à l'extérieur, qui voulaient voir une transition pacifique 

vers une démooratique non raciale. Elle a également rayé l'Afrique du Sud de 

l'ordre du jour du Conseil de sécurité, l’un des signes le8 plu8 prOim?tteUrS 

peut-être, parce que cela montrait que les problèmes et l’avenir de l’Afrique 

du Sud étaient pria en mains par les Sud-Africains eux-mêmes et pas simplement 

par un processus de coercition exercé par le monde ext6rieur. 

L'Afrique du Sud est à nouveau à notre ordre du jour, et il n’y a pas 

lieu de s'en réjouir. Il 8’~ trouve parce que le8 progrès encourageants ver8 

une nouvelle Afrique du Sud sont devenus très hésitants ces dernières 

semaines. De l'avis de mon gouvernement, l’objet de ce débat et du projet de 

résolution que noua allons adopter doit être de relancer ce8 progrès et 

d'aboutir & une conclusion négociée. Tout ce que fait ou dit le Conseil doit 

être envisagé selon le critère suivant : est-ce que cela permettra d'aider à 

la reprise du processus de négociation? Est-Ce que cela permettra de créer, 

en Afrique bu Su&, un environnement propice à une conclusion rapide et 

heureuse de ce8 négociations? 

La ViOlenCer qui a détruit la vie de tant de Sud-Africains, est San8 

conteste un facteur majeur qui contrecarre et sape les progrès que nous 

voulons encourager. La responsabilité de la contrôler et d’offrir à tous les 

Sud-Africain8 la 86curité et la protection est de toute évidence une tâche qui 

revient aux Sud-Africains eux-mêmes, essentiellement au gouvernement et à la 

police, mais également à tous ceux dont fa position dan8 Pa société 

sud-africaine leur confère influence et autorité, Ensemble, ils ont déjà 

accompli les premiers pas vers une solution en signant l’Accord national de 

paix, en septembre 1991, accord qui prévoit une structure - nationale, 

régionale et locale - permettant aux Sud-Africains de faire face à la violence 

et d’édifier la confiance, Le Gouvernement sud-africain a pris une autre 
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masure importants, l’an dernier , en nommant le juge Goldstone à la tête de la 

Commission permanente d’enquête sur la violence et l’intimidation. Nous 

applaudissons le travail de cette Commission qui jouit de la confiance at3 tous 

les Sud-Africains. Nous espérons que le Gouvernement sud-africain trouvera 

tous les moyens possibles de mettre en oeuvre rapidement les recommandations 

de 1s Commission et nous comptons sur la coopération de tous les Sud-Africains. 

La communauté internationale a longtemps cherché à encourager les 

changements en Afrique du Sud par des moyens pacifiques. Outre les 

résolutions de consensus que nous avons adoptées ici, aux a0tk3t dernières 

sessions de l’Assemblée générale, je voudrais attirer l’attention sur 

l’encouragement au Cominonwealth et sur l’intérêt profond que la Communauté 

européenne porte aux progrès en Afrique du Sud. Plus récemment, 10 Conseil de 

l’$urope réuni à Lisbonne a indiqué qu’il était profondément préoccupé par le 

massacre de Boipatong, qu’il espérait que les résultats positifs de la CODESA 

ne seraient pas perdus et que les négociations pourraient donc reprendre. 

Autre indication de l’inquiétude persistante de la Communauté européenne, son 

Programme spécial d’assistants aux victimes de l’apartheid s’est accru au 

point de devenir le programme d’aide de la Communauté le plus important en 

Afrique et partout ailleurs. 

Le Gouvernement sud-africain est en train d’adopter une démarche 

constructive à l’égard des différentes offres d’assistance extérieure. Pour 

la première fois, il a invité des non-Sud-Africains à participer à ses 

enqukes internes. La Grande-Bretagne a répondu en fournissant les services 

de trois experts de police pour aider le juge Goldstone à enquêter sur le 

massacre de Boipatong. Nous espérons que la communauté internationale sera 

pr&te à répondre favorablement à toute demande d’assistance supplémentaire qui 

recueillerait l’approbation de toutes les parties principales. Nous espérons 

que cette aide permettra de renforcer les structures de paix que les 

Sud-Africains ont déjà eux-mêmes édifiées. 

Quant au processus de négociation, de l’avis de mon gouvernement, plus 

tat il reprendra, mieux cela vaudra. Un laps de temps trop long ne 

profiterait à personne et ne ferait que d6grader la situation politique et 

économique. Ici encore, s’il existe pour le monde exterieur un moyen 

quelconque d’aider, il faudrait le faire, mais nous devrions chercher à aider 
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et non pas à prescrire. Rans cet esprit, les Ministres des affaires 

&mmgères de la Conmuuautb européenne se Pendront en Afrique du Sud avant la 

fin de cette anntb pour explorer, avec toutes les parties, les moyens de 

redonner un élan nouveau au processus de nsgociatfon et de lutter contre la 

violence politique. 

Mon qouvernemsnt appuie fermement le recours continu par le Secrétaire 

g6aéraP à ses bons offices , et pense que l’envoi eh Afrique du Sud d’un 

Représentant spécial de haute stature politique est la première mesure utile à 

prendre. Les contacts du Représentant spécial avec toutes les parties eu 

Afrique du Sud devraient permettre au Secrétaire général et au Conseil de 

sécurité de débattre du rôle constructif et utile que les Patiozw Unies 

pourraient jouer dans la période à veuis. Le Représentant spécial devra 

travailler en coopération très kroite avec les autres organisations qui, 

comme je l’ai dit, travaillent aux mêmes objectifs - Be Comonuealth, 

l’Organisation de l’unité africaine, la Communauté européeorme. 

Enfin, il était bon que le Conseil de sécuritrb ait cette oeeasion 

d’entendre directement les parties concernées parler de la violence qui menace 

de faire dérailler le processus de recherche d’un changement politique 

pacifique. Nous espérons que le processus de négociation reprendra le plus 

rapidement possible. C’est la seule voie viable. La reprise en soi des 

négoaiations permettra de réduire les tensions et le risque de violence 

supplémentaire, 

M. (Maroc) : MonsOeur le Président, petmettes-moi 

de prise abord de m’aaquitter d’un devoir agréable0 celui de vous présenter, 

au nom de la délkigation du Royaume du Maroc, mes plus vive6 félicitations pour 

votre accession ir la présidence de cet auguste Conseil, ainsi que pour la 

manière habile et remarquable avec laquelle vous assumez la haute 

reaponsaBflft& de diriger nos travaux. 

J’adresse également mes f&licftstions & votre prédicesseuz, 

6. E. le Représentant permanent de la Belgique, W. loterdaeme, sou8 la 

direction duquel ce Conseil a okalisé des résultats très probants durant le 

mois de juin dernier.. 
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Houa mame d’autant plu8 fiera de voua voir prdri&r aux travaux de 

notre Cons051 que voua mprirentsoc en adnui tempe un paye frère africain, le 

Cap-Vortb iiwea loque1 mm gaya ontretient des relation fort privil6giéea et 

qua 3s question qui nou6 préocaups aujourd%ui est une queetion ~¶~fmportance, 

capitale pour notre aontiamnt, P’Afriqua. 

. 
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. . 
VI. ~fwelloun-To~ 

le ne manquerai pas, par la même occasion6 de louer Pes efforts 

inlassables déployés par notre Secrétaire ghéral, S, E. M. Boutros 

Floutros-Ghalir pour contribuer efficacement au règlement juste et équitable de 

cette question d’une importance certaine, non seulement pour l’Afrique mais 

également pour le monde entier. 

Notre débat intervient à un moment OÙ toua les espoirs sont encore permis 

de voir l’émergence d’une démocratie égalitaire, non raciale et multipartite 

en Afrique du Sud. Cet espoir a été alimenté au cours de ces doux dernières 

années par les nombreuses initiatives qui ont été prises en vue du 

démantèlement du système abhorre de l’apartheid. La libération de M. Nelson 

Mandela et d’autres prisonniers politiques, la levée de l’état d’urgence, le 

retour des exilés et l’abrogation des textes législatifs, piliers de 

l’apartheid sont des événements particulièrement marquants. 

La communauté internationale a certes joué un rôle important dans 

l’orientation nouvelle de ce pays en contribuant effectivement à la promotion 

d’un dialogue destiné à mettre en place un gouvernement pleinement 

représentatif et à redresser les abus et les privations subis pendant de 

longues décennies par la majorité sud-africaine. 

Ces développements positifs qui reflètent la sagesse et la clairvoyance 

dont ont fait preuve les leaders politiques sud-africains ont abouti à 

l’instauration, depuis décembre dernier, de pourparlers constitutionnels au 

sein de la Convention pour une Afrique du Sud démocratique (CODESA) dont les 

travaux augurent de l’avènement d’une société démocratique, unie et non 

raciale, conformément aux décisions pertinentes de notre Organisation. 

Ce processus mis en place semble être irréversible. Les négociations au 

sein de la CODESA ont atteint un stade avancé et la convergence des opinions 

sur nombre d’éléments importants 5 faire figurer dans uns nouvelle 

constitution sont indéniablement une source d’espoir pour le peuple 

sud-africain ainsi que pour nous tous. Les résultats du référendum du 17 mars 

dernier ont clairement démontré qu’une majorité écrasante des Sud-Africains 

blancs appuient le processus de négociation entarn par le Président De Klerk 

pour une démocratie non raciale. Ces résultats soulignent que le peuple 

sud-africain tout entier a pris l'engagement de reformer la situation par des 

moyens pacifiques. 
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M. Benielloun-T&mi (Ma- 

Les dvéoements survenus en Afrique du Sud tout au long de ces dernières 

annees ne sont pas tous positifs. La violence persiste et continue d’avoir 

des consequences destructrices sur le tieau social et ethnique du pays. La 

poursuite des actes de violence qui prélèvent un lourd tribut en vies humaines 

constitue un obstacle majeur au processus en cours visant k mettre fin k 

l’apartheid. 

Mon pays partage la grave inquiétude que suscitent ces actes de violence, 

de plus en plus nombreux, dans les “townships” et qui sont un héritage d’un 

passé sombre et révolu de l’histoire de ce pays. La politique de domination, 

en même temps que de ségrégation raciale qui a été menée depuis si longtemps a 

débouché malheureusement sur un système social instable, où l’absence de 

communication et la séparation forcée des ethnies ont empêché le développement 

d’un esprit de comprehension mutuelle et fait obstacle à toute réconciliation. 

Tout en se félicitant des progrès enregistrés ces deux dernières annees 

mon pays ne peut que regretter la suspension des travaux au sein de la CODE§A 

et les événements tragiquos qui ont conduit à cette situation que l’on espère 

provisoire. 

C’est pourquoi nous appelons toutes les parties sud-africaines à faire 

prévaloir la raison et à reprendre le plus tik possible leurs négociations au 

sein de la CODESA avec sincérité et bonne foi. Nous les exhortons également à 

s’abstenir de toute action qui compromettrait davantage la perspective d’un 

règlement équitable au problème de leur pays. 

Il est indéniable que cet objectif ne peut se réaliser qu’à travers la 

négociation et Pa réconciliation. La communauté internationale et le Conseil 

de sécurité devront par conséquent apporter leur ferme soutien aux travaux de 

la CODESA et contribuer, par tous les moyens disponibles, à maintenir cet élan 

et à empâcher les éléments extrémistes de tout bord de faire échouer le 

processus en cours. 

Le Maroc, qui a toujours privilégié le dialogue et la modération, exhorte 

toutes las parties et, 0n particulier, le Gouvernement sud-africain à mettre 

un terms, de toute urgence, à la violence, à assurer l’ordre et la sécurité 

dans le pays et à prendre toutes les mesures qui s’imposent. Nous 

l’encourageons à poursuivre, avec serieux et neutralité, l’examen des 

accusations portées contre certains membres des forces de sécurité qui 
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. * M. Benielloun-m (Max~,&. 

auraient alimeaté la violence. C’est en effet au Gouvernement qu’incombe la 

responsabilitg de garantir la stabilité et la légalité dans l’impartialité et 

la transparence. 

Mon pays, qui a toujours condamné l’apartheid en tant que forme 

institutionnalisée de ségrégation raciale et de violation systématique du 

principe de l@égalité des droits de tous les peuples, demeure convaincu que le 

cercle vicieux de la violence et de la répression ne peut être brisé que grâce 

au dialogue constructif et à la négociation dans un climat de confiance et de 

bonne foi. 

NOUS formulons donc l’espoir que le Gouvernement, comme l’opposition, 

conscients de l’absence de toute alternative réaliste au dialogue et à la 

négociation, persévéreront dans leurs efforts pour dégager une voie et une 

approche communesI aussi bien pour la phase de transition que pour le contenu 

de fa nouvelle constitution pour une Afrique du Sud démocratique et non 

raciale. Car, en fin de compte, c’est à eux et à eux seuls qu’il appartient 

de déterminer la forme de société et de gouvernement a laquelle ils aspirent. 

En cette circonstance, le Conseil de sécurité a le devoir d’adresser à 

tous les Sud-Africains un message porteur d’espoir, pour les encourager à 

avoir confiance en leur avenir commun et à renforcer leur volonté de 

s’orienter vers l’édification d’une société nouvelle fondée sur Ia liberté, la 

dignité et les droits égaux pour tous. 

Pour sa part, le Royaume du Maroc garde le ferme. espoir de voir naître, 

dans un avenir proche, une nouvelle Afrique du Sud démocratique, unie et mn 

raciale, qui prendrait sa place dans le concert des nations. 

Le PJJ$SXDEIQ (interprétation de l’anglais) : Ye remercie le 

repr&+entant du Maroc des paroles aimables qu’il a eues à mon endroit. 

& LX Daov_tp (Chine) (interPr&ation du chinois) t Je voudrais tout 

d’abord souhaiter la bienvenue à la délégation ministérielle de l’Organisation 

de l’unité africaine, à M. Neison Mandela, Président de P’ANC, et à 

M, Clarence Mlamli Makwetu, Président du PAC, qui participent aujourd’hui à la 

réunion officielle du Conseil de sécurité. La délégation chinoise saisit 

cette occasion pour rendre hommage aux parties intéressées, notamment l’OUA, 

pour les efforts inlassables qu’elles ont déployés et Pa contribution positive 

qu’elles ont apportée au processus de recherche d’une solution à la question 

de l’Afrique du Sud. 
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Les actes de violence perpétrés dans le township de BoipatOng le 

17 juin 1992 se sont soldis nm seulement par l’assassinat brutal de dizaines 

de Noirs mais dgaPemeat par la suspension du processus de dgociation 

démocratique qui venait d’être entamé. Comme le reste de la communauté 

internationale, la Chine est choquée et profondheot inquiète de ce massacre. 

Nous condamnons ces actes de violence ainsi que tout complot ou action 

visant & saboter le processus dQmocratfque en Afrique du sud. Nous espérons 

que le Gouvernement sud-africain examinera skieusement les positions et Pes 

demandes de 1’ANC et des autres parties intéressées, qu’il prendra toutes les 

mesures nécessaires pour mettre imm&liatement fin & la violence et protdger 

les vies et les biens de l’ensemble de la population noire en Afrique du Sud, 

et qu’il brisera l’impasse par des actions positives, afin de crder un climat 

politique propice P une reprise rapide des négociations BémcratigueS. 

La délégation chinoise appuie les propositions et reco-dations 

raisonnables de l’OUA en vue de mettre fin à la crise qui existe actuellement 

en Afrique du Sud, ainsi que les efforts et les bons offices du Secrétaire 

général de l’organisation des Nations Unies en vue de mettre fin 8 la ViOlenCe 

et de faciliter la reprise du processus démocratique en Afrique du Sud. La 

Chine prkonise l’adoption d’une résolution du Conseil de sdcurité a cet égard. 

Ce n’est pas un hasard si le massacre de Bofpatong a eu lieu au ffiOm&Int SÙ 

le processus démocratique venait d’être entamé en Afrique du Sud. Cela 

indique que le processus de règlement politique de la question sud-africaine 

ne se déroulera pas sans heurts. L’élimination de l’apartheid, la fin du 

gouvernement de la minorité blanche et la réalisation d’une égalité raciale 

véritable restent une tâche ardue. 
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Malgré l’abolition des piliers juridiques de l’apartheid, i'influence et 

les conséquences de la discrimination raciale et de la politi,que d’apartheid 

sur les domaines politiques, écoaemiques, sociaux et autres en Afrique du Sud 

sont loin d’avoir Bté supprimées, A notre avis, le rkablissemeot et le 

maintien de la paix, de la sécurité et de la stabilit& sont d’une importance 

vitale Pour la promotion et la mise en oeuvre réussie du processus 

démocratique en Afrique du Sud. Nous croyons que la responsabilité incombe au 

Gouvernement sud-africain de prendre les mesures nécessaires pour éliminer 

compl&tement toutes las formes de discrimination raciale et d’apartheid et 

pour permettre b la population noire en Afrique du Sud de se voir accorder un 

traitement égal dans les domainss écoaomique , social et de l’enseignement, de 

même que dans ceux des soins médicaux et du logement, afin que soient créées 

les conditions nécessaires au déroulement sans heurt du processus démocratique 

en Afrique du Sud. 

Le Gouvernement et le peuple chinois ont toujours appuyé fermement le 

peuple sud-africain dans sa juste lutte contre l’apartheid et la 

discrimination raciale, et soutiennent les efforts de toutes les parties 

concernées pour trouver une solution politique à la question sud-africaine au 

moyen de négoaiations démocratiques. Nous croyons fermement que, grâce aux 

efforts inlassables du peuple sud-africain, l’objectif d’instauration d’une 

nouvelle Afrique du Sud caract&is&e par l’unité, la démocratie et l’égalité 

raciale sera certainement atteint. 

Me (Fédération de Russie) (interprétation du russe) t La 

dalégation russe tient d’abord à souhaiter la bienvenue aux ministres des 

affaires extérieures des pays africains présents à cette séance du Conseil, de 

même qu’aux participants k la Convention pour une Afrique du Sud 

démocratique (CODESA). Nous espérons que leur participation aux travaux du 

Conseil viendra appuyer l’objectif pour lequel nous sommes réunis, qui est de 

contribuer à régler Pa crise politique survenue en Afrique du Sud, en ramenant 

à la table de négociations les parties associées au règlement dans le cadre de 

la CODESAI de favoriser la coopératisn et la fin de la violence et de prévenir 

le retour de cette violeaace. 
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Notre délégationr comme d’auwes qui ont pris la parole lors de la 

prérpente St$ance, est profondément préoccup6e par la flambée de violence en 

Afrique du Sud, qui a entraîné des pertes de vie. Il est absolument clair 

qu’il n’existe aucune justification à la violence. Non Seulemealt 42119 finit 

par priver les individus de leur droit le plus fondamental, le droit à la vie, 

mais elle crée aussi des obstacles au processus de ndgociation et menace donc 

les intérets vitaux de toute la population do l’Afrique du Sud. 

Alors que l’Afrique du Sud élabore des réformes vitales, tous ceux qui 

participent à ce processus extrêmement complexe d’édificatioza d’une nouvelle 

sociétd dtjmocratique et non raciale - le Gouvernement d’Afrique du Sud et les 

forces qui sont actives sur la scène politique - doivent particulikrement 

faire preuve de retenue et prendre toutes les mesures FOSSibkMi pour eXclure 

âe la vie de la société la violence en tant que moyen d’atteindre des fins 

pOlitiqUeS. 11 est extrêmement important qu’il n’y ait pas ces sentiments 

exacerbés et ces accusations mutuelles, qui prévalent actuellement, mais 

plutôt une approche constructive et une volonté de compromis et de dialogue 

politique auxquelles, comme nous 011 sommes tous conscients, il n’existe pas de 

solution de rechange raisonnable. L’insistance paur l’affrontement ne peut 

que mener au chaos et à une perte de contrôle totale sur les affaires 

intérieures d’un pays. 

Le processus de n6gociatioo en Afrique du Sud a déjà accompli des progrés 

considérables, Des résultats importants et constructifs ont déjà été obtenus 

sur la voie du démantèlement de l’apartheid. C’est précisément pour cette 

raison que tous les efforts doiveat être déployfb pour préserver l’élan ainsi 

acquis et ne pas permettre aux difficultés récentes d’entraver la création en 

Afrique du Sua d’un Etat démocratique et non racial. Dans ces circonstances, 

le Conseil de sécurité est en droit de présumer que les forces associées aux 

réformes en Afrique du Sud, dans le cadre du processus de la CODESA, sont 

conscientes de leur responsabilité historique envers l’avenir de leur pays, 

Il est essentiel que les travaux du mécanisme de négociation soient relancés 

immédiat0ment afin s'établir un aouvei orare constitutionnel qui garantira un 

droit de vote gbnéral et équitable à toute la popuiatioo, i~d+UbmmQnt de la 

race, ainsi que l’élimination totale de l’apartheid par aes moyens politiques 

et l’établissement d’une société démocratique et non raciale. 
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La delégation de la Feidération de Russie appuie le projet de 

résolution (W24288) dont est maintenant saisi le Conseil. Il résulte d'un 

travail très soutenu. ~TOUS espérons que ce document équilibré, qui a été 

établi à partir d'une évaluation consensuelle de la situation, aidera les 

parties en cause à sortir de l'impasse et incitera les parties en Afrique 

du Sud k reprendre les travaux de la Convention pour une Afrique du Sud 

démocratique et à créer un climat exempt de violence. 

)+Il Gm (Snde) (interprétation de l'anglais) : Je suis très 

heureux de vous présenter, Monsieur le Président, mes chaleureuses 

félicitations pour votre accession à la présidence du Conseil ce mois-ci. 

J'ai le privilège de vous connaître depuis quelques années et de me rendre 

compte personnellement de vos très grands talents diplomatiques. Nous nous 

fcjlicitons de travailler sous votre direction au cours du mois actuel. 

Je tiens aussi à exprimer ma reconnaissance à votre collègue, 

l'kabassadeur loterdaeme, de la Belgique, pour la manière remarquable dont il 

a présidé les travaux du Conseil en juin dernier. 

10~8 sommes très honorés par la présence au Conseil d'une délégation 

ministérielle si distinguée de l'Organisation de l'unité africaine (OUA), qui 

nous aide aujourd'hui dans l'examen de cette question très icnportaate. Nous 

aolllllt~s également honorés par la présence de M. Blelson Mandela. M, Mandela, 

qui a consacré sa vie au ~PUS noble des idéals, soit le bien de son pays et 

l’amélioration du sort de ses concitoyens , a fini par symboliser à nos yeux la 

voix de tous aeux qui luttent contre l’injustice et la tyrannie. Je souhaite 

aussi la bienvenue à M. Makwetu, Président du Pan Africanist Congres8 of 

Azmia (PAC). Je tiens également à saluer le Sec%!taire général de l'OUA, 

M. Salim Ahmed Salim. 

Nous nous réunissons aujourd'hui 5 un moment crucial de l’histoire de 

l’Afrique du Sud. Les négociations qui ont été entamées l'an dernier avec la 

Convention pour une Afrique du Sud démocratique (CODESA) sont dans une 

impasse. L’abominable culture de la violence ronge la trame meme de la 

société sud-africaine et menace d’anéantir l’Espoir, qui avait éte suscité 

auparavant, d’une abolition totale du régime odieux de l’apartheid et d’une 

solution au problème de S’Afcique du Sud, qui, comme l’a rappel6 le 

Beprésentant permanent du Venezuela, a été inscrit pour la première fois à 

l’ordre du jour des Nations Unies à l’initiative de l’Inde, en 1946. 
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Lorsque l'&sÙembl/e géahrale a examiuh la queetion de l'Afrique du Sud 

l*annh dernih, ~13 climat d@optimb.me prévalait. Dana aon rapport, le 

Secrétaire grinéral exprimait l'opinion suivante 8 

"Dana l*erraemble, 108 progrhs on vue de la fin de l’apartheid 80 

Afrique du Sa& quoique bhîtants, 8e pourauivatlt. D'knpottanto piliers 

juridique8 de P’apartbPd ont &t6 abroq88; plusieurs swbure6 

indispensables ir un climat propice aux rr&gociationa, de a&m que des 

initistfvoa de paix, ont &t& entreprises , et l'Afrique du Sud aomble 

avancer ver8 l*amorce de tigoaiatioos de fond.” 

En 1991, le Gouvmammœnt cud-africoh a aboli les Oaee 

m, le Eend b foudement racia3, le v et Pœ8 Isrpp 

h@f;a. Gœa mœsureo avaient part3Alement satisfait auzc a6piratfonb3 du peuple 

sud-aCricain. Je dia Upartisllement" parce que ces mewre8 ne aupprhnaient 

pas totalement lau structure8 honnies de l'apartheid. b&e si aoa mesurœs 

traduisaient wo aortaina maturitd politique de la part du,Gouvsrnement 

sud-africain. eZls8 n'ont parr pleinement engagé le proce88w qui abautirait 5 

l'établis8ement d'une Afrique du Sud d&nocratiquep non raciale et aurie, c4rrp10 

le dent& la Dblaration nur l'apartheid et 81)s con8équenees derttuotrhes es 

Afrique aubtrale (S-16& annexe), adopth par aon86nsu8 par l'Axse&lbe 

ghérale fors Ue sa aeirrihme cession extraordinaire, le 14 Utbembrs 1989. 
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Le processus ne pourrait étre aacéléré que par des négociations qui se 

dérouleraient en Afrique du Sud dans un climat & l’abri de toute violence. 

Môme à ce moment-là, on était pleinement conscient qu’aucune négociation 

constructive ne pourrait se dérouler pour répondre aux objectifs de la 

majorité! de la population sud-africaine si la question de la violence n’était 

pas traitée efficacement et diligemment. Il est tragique que la violence 

politique continue de montrer de temps en temps son visage odieux en Afrique 

du Sud et de bloquer tout nouveau progrès. L’année dernière, la délégation 

indienne, lors du débat à ltAssemblée générale, a précisément appelé 

L’attention sur cette question cruciale en affirmant que la violence 

représentait un grave danger & l’activité politique libre et au processus 

fragile de ahangement qui était en cours. Notre délégation a déclaré I 

“Il est vital que des mesures efficaces soient prises immédiatement 

pour surmonter cette menace afin de faire en sorte que 10s mouvements 

anti-apartheid en Afrique du Sud ne soient pas dissuadés dans leurs 

efforts pour obtenir une transformation pacifique dans le pays.” 

Les principes, tels qu’énoncés dans la Déclaration contre l’apartheid, 

restent valides. La majorité noire de l’Afrique du Sud, telle que représentée 

par les mouvements de libération et par d’autres parties, doit continuer de 

participer à des négociations en vue de réaliser ses objectifs politiques. 

Cela va sans dire. En fait, les mouvements anti-apartheid eux-mêmes devraient 

être les parties les plus intéressées à la reprise du processus de 

négociation. Mais il est également clair que les négociation5 ne peuvent être 

men6es que dans une atmosphére exempte de toute violence. Lorsque le 

processus d’une Convention pour une Afrique du Sud démocratique (CODESA) a 

commencé l’année dernihe, in la premiére réunion de la CODESA qui s’est tenue 

les 20 et 21 décembre, on prévoyait que le monde allait voir l’élimination des 

derniers vestiges de l’apartheid en Afrique du Sud. Presque tous les 

mouvements de libération en Afrique du Sud, le Gouvernement sud-africain et 

les autres parties intérassées ont participé au processus, donnant ainsi un 

caractére quasi universel à ce processus dans le contexte politique 

sud-africain. Nous sonunes conscients de tous les progrès considérables qui 

ont été réaîisés dans le processus de la CODESA et des raisons de la rupture 

des négociations. Je n’ai donc pas besoin de m’étendre là-dessus, 
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Au nom du Gecrétaire g&&ral et des Etats Membres de 1’OBU. j’ai eu le 

privilège da diriger la délégation d’observateurs des Nations Unies àr la 

CODESA II# leep 16 et 17 mai I où j ‘ai eu 1 ‘occasion de rencontrer divers 

groupes représentatifs de l’opinion politique et publique. XP est regrsttabie 

que la CODESA XI n’ait pa& obtenu le succès souhaité et même escompté. 

Au moment où l*African National Congres8 (ABC) et d’autres parties à la 

CODESA faisaient de nouveaux efforts pour trOUver les noyens de sortir de 

l’impasse, il 6tait tragique de constater qu’en Afrique du Sud, la violence 

Noirs contre les Noirs refaisait surface avec plus de férocitér comme si on 

voulait défier les espoirs et les aspirations de toas les segmsnts de la 

populatforr sud-africaine et de l’ensemble de la commuuauté internationale. Il 

faut que le monde condamne énergiquement le massacre de Bofpatong non 

seulement parce que ces incidents sont un crime macabre contre l’humanité, 

mais également parce qu’ils ont ébranlé gravement le processus de 

négoaiation. Ces incidents ont montré nettement qu’il importe de trouver 

d’urganae une solution au probl&me de la violence si nous voulons mener 2 bien 

le proaessus de négociation. La communauté internationale doit exiger une 

enquête complète et impartiale des incidents et en imputer la respoasabilité à 

aeux qui ont réellement aidé , ouvertement ou secrètement, 8 perpétrer ce crime 

odieux. 

Le Premier Ministre de mon pays, M. Pe V. Narasimha Rao, a dit une fois : 

“L’apartheid est une abomination qui doit &xe complètement éliminée 

parce qu’elle est une insulte à l’humanité. La dignité humaine et le 

bien-être de l’individu ne peuvent hre garantis que par la pleine 

jouissance des droits et libertés fondamentaux, aans distinction de 

couleurr de rater de classe ou de lieu de naissance." 

Il convient de répéter qu’au Conseil et ailleurs, nous avons tous pour 

objeotif la création d’un gouvernement non racial et démocratique en Afrique 

du Sud. Cela ne pourra être réalisé que si les négociations tiennent compte 

de façon appropride des voeux de la majorith de la population sud-africaine et 

que si la nouvelle constitution établit un système en vertu duquel :es 

dkisious sont prises d’une maoihre pleinement démocratique. 
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La communauté internationale doit continuer d’exercer son influence et de 

faire preuve de vigilance tant que P;ou~ les segments de la population 

d’Afrique du Sud ne seront pas en mesure de vivre ensemble en tant que 

citoyens pleinement égaux dans une société véritablement non raciale et 

démocratique dans le cadre d’une constitution, librement acceptée par la 

population sur une base non discriminatoire. 

Le projet de r6solution publié sous la cote SI24288 reflète ces principes 

qui devraient inspirer le processus en vue de parvenir aux objectifs d’un 

aystéme démocratique de gouvernement en Afrique du Sud. Ma d&légation espère 

que l’adoption unanime de ce projet de résolution contribuera réellement a la 

cessation de la violence en Afrique du Sud. Xl s’agit de la question centrale 

qui entrave la reprise du processus de négociation. En fait, c’est dgalement 

la question qui est visée dans le projet de résolution. Noua comptons que le 

Représentant du Secrétaire gén6ral pourra se rendre le plus rapidement 

possible en Afrique du Sud pour examiner le phénomène intermittent dG la 

violence et recommander des mesures qui aideraient a mettre un terme à la 

violence et à créer les conditions favorables & la reprise des négociations en 

vue d’atteindre l’objectif désiré r l’établissement d’une Afrique du Sud 

démocratique, non raciale et unie. Ma délégation attendra avec intérêt le 

rapport et les recommandations du Secrétaire gén6ral. 

M,_. (Etats-Unis d’Amérique) (interprétation de l’anglais) : 

Je vous félicite, Monsieur le Président, pour la manière dont vous continuez 

de vous acquitter de votre tâche à la présidence du Conseil pendant un mois 

particuli&rement chargé. Je voudrais également adresser de nouveau nos éloges 

et félicitations à notre collègue de la Belgique pour le travail qu’il a 

accompli le mois dernier, 

Les Etats-Unis ont suivi avec admiration les efforts impressionnants qui 

ont tkk déployés au cour8 de l’année ecoulée par toutes les parties en Afrique 

du Sud pour mettre un terme à l’apartheid et pour négocier une nouvelle 

constitution qui a pour objectif un gouvernement démocratique et non racial 

pour toute la population d’Afrique du Sud. Nous saluons Pa majorité noire en 

Afrique du 8ud et ses dirigeants pour la compétence et la patience dont ils 

ont fait preuve dans leur démarche inlassable pour qu’on se saisisse de cette 

question. Nous félicitons les autorités en AfFiqUe du Sud pour les mesures 
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qu’elles ont prises en vue d’abolir l’apartheid institutionnalisé, et nous 

applaudissons toutes les parties qui ont participé aux négociations concernant 

l’avenir du pays* créant ee qui, je l’espOre, sera uu processus irréversible 

qui conduira à l’établissement d’un gouvernement démocratique et non racial. 

De cela, je suis certain. La politique de mon gouvernement est de faire tout 

en son pouvoir pour faire avancer ce processus de négociation, et je crois que 

aela doit être également l’objectif du Conseil de sécurit6. 

Nous nous félicitons du débat actuel au sein du Consei.1 de sécurité sur 

l’avenir de X’AErique du Sud et remercions l’Organisation de l’unité africaine 

(OUA) d’ avoir, à sa récente réunion annuelle au sommet, attiré l’attention de 

la communauté internationale sur cette question très importante. La présence 

ici aujourd’hui de tant de représentants éminents de l’OUA, d’autres nations 

africaines8 de mouvements d’opposition à l’intérieur de l’Afrique du Sud et du 

Gouvernement de l’Afrique du Sud nous donne une occasion unique de dégager un 

consensus sur ce qui doit être fait pour suggérer des moyens de réunir toutes 

les parties d*AErique du Sud pour qu’elles poursuivent leurs n6gociations. 

Des Changements profonds entrahent inévitablement des dépenses, mais la 

violence qui a secoué l’Afrique du Sud coûte vraiment trop cher et doit être 

ma%trisée. Le monde, comme l’histoire, suit la situation. Les dirigeants qui 

participent à la transition actuelle en Afrique du Sud apportent au processus 

des compkences et une expérience impressionnantes et, dans bien des cas, la 

sagesse acquise par la souffrance. A ce stade critique, l’acuité politique 

est un autre QlBment nécessaire. 

Nous sommes ici aujourd’hui parce que nous voulons prendre les mesures 

susoeptibles d’accroître la capacité des Sud-Africains à surmonter la violence 

et à s’acquitter de la tâche importante des négociations. Nous sommes 

pleinement confiants en la Commission présidée par le juge Richard Goldstone 

et chargée d’étudier le phénomène de la violence, et nous appuyons 

l’application intégrale des conclusions de la Commission par toutes fes 

parties, Nous appuyons 6galement les efforts du Forum de l’Accord national de 

paix. L’Organisation des Nations Unies est pr&te à contribuer à ces efforts 

mais ils ne porteront fruit que si toutes les parties elles-mêmes sont 

résolu88 à maîtriser la violence, 
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Nous peasoas qu’il nous est impossible de déterminer avec précision ce 

qui est nécessaire pour ramener tous les dirigeants sud-africains à la table 

des négociations dans une atmosphàre exempte de violence. Une petite équipe 

des Nations Unies envoyée en Afrique du Sud pourrait toutefois se faire une 

meilleure idée. A cet égard, mon gouverneGent appuie un projet Oe résolution 

qui, nous l’espérons, sera le résultat des discusions et auditions 

d’aujourd’hui et peut-&tre de demain. Nous proposons certainement qu’une 

mission de bonne volonté des Nations Unies se rende en Afrique du Sud dans ïe 

cadre des bons offices du Secrétaire général pour rencontrer tous les 

dirigeants et proposer ses services pour rapprocher les parties. Une équipe 

de bonne volonté s’efforcerait de valoriser les négociations complexes, mais 

ne chercherait pas à remplacer ce processus. La question de la violence fait 

partie de l’ensemble des questions qui doivent être examinées pour parvenir à 

notre objectif, qui est de créer les conditions nécessaires pour que les 

négociations reprennent. 

Pour résumer, je rappellerai la positàon de mon gouvernement. Les 

Nations Unies doivent contribuer à créer les conditions du progrès. Les 

efforts de l’Organisation de l’unité africaine ont constitué un bon I&ut car 

ila ont permis de réunir toutes les parties ici aujourd’hui. Avec de la bonne 

volonté, aveca une certaine vision politique, et avec l’histoire présente à 

l’esprit, nous pourrons faire beaucoup plus. Nous devons éviter tout retard, 

aar le temps presse, et l’Afrique du Sud a déjà trop attendu. 

Le BRESïDENT (interprétation de l’anglais) I Je souhaite maintenant 

la bienvenue au Ministre des affaires &rangères du Zimbabwe, S. E. M. Nathan 

Shamuyarira , et je l’invite Û faire sa déclaration. 

M._ARîRA (Zimbabwe) (interprétation de l’anglais) 8 Monsieur 

le Président, qu’il me soit permis tout d’abord de dire à quel point le 

Zhbabwe est heureux de vous voir présider nos délib&atioos aujourd’hui. 

Noua sommes pleinement convaincus que vous guiderez nos discussions vers une 

conclusion qui aboutira à des résultats pour la population malheureuse de 

l’Afrique du Sud et pour le continent africain tout entier. Je voudrais 

également adresser mes félicitations au représentant de la Relgique, qui a 

dirigé avec tant d’efficacité le Conseil le mois dernier, et remercier tous 

les membres du Conseil d’avoir accédé à la demande de l’organisation de 
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l'unité africaine (OUA) de convoquer d'urgence une r&nion pour examiner la 

situation affligeante qui se développe en Afrique du Sud. 

Je pense que mon collègue, le Ministre des affaires étranqèteS du 

Sh&gal, a déji esquissé le cadre dans lequel l’Organisation de l’unit6 

africaine a saisi le Conseil de cette question. Le but dans lequel cette 

réunion a ht6 demandée par les chefs d*Etat africains est clairement énOn& 

dans leur résolution adoptée à Dakar, au Sénégal, il y a trois semaines8 et 

qui a maintenant 6th distribuée en tant que document officiel de ce Conseil* 

Tout d'abord, le Couseil devrait examiner la question de la violence en 

Afrique du Sud et prendre toutes les mesures appropriées pour que cette 

violence prenne fin. Nous sommes très heureux de voir que tous les discours 

prononcés cet après-midi s’accordent entièrement à cet dgard. 11 est très 

important que la violence cesse pour que les négociatAons puissent se 

poursuivre. 

Deuxièmement, le Conseil doit aider la population sud-africaine à créer 

des condftàons propices à des négociations qui puissent déboucher sur une 

transition pacifique vers une Afrique du Sud démocratique, non raciale et Unie. 

Troisi&mement, le Secrétaire genéral devrait être invité à mettre en 

place un mécanisme permettant un suivi permanent de l’évolution de la 

situation en Afrique du Sud. 

Ainsi, en demandant la convocation de cette réunion, nos chefs dOEtat 

poursuivaient des objectifs très clairs, les trois objectifs que je viens de 

mentionner. L'OUA, par l’intermédiaire de son Comité ad hoc sur l’Afrique 

australe, le Commonwealth, dans ses discussions à Kuala Lumpur, puis à Harare, 

et tous les Memhres de l’organisation des Nations Unies, par le biais de leur 

Déclaration de consensus sur l’apartheid et ses conséquences destructrices en 

Afrique australe, adoptée en décembre 1989, ont tous uni leurs voix pour 

encourager P’enSemble de la population de l’Afrique du Sud à négooier la fin 

de l’apartheid et pour cr8er une atmosphère favorable à de véritables 

négociations. La convocation par la suite de la Convention pour une Afrique 

du Sud démocratique (CODESA) était conforme à ces appels venant de l’OUA, du 

Commonwealth et des Nations Unies. Tous se sont donc félicités du processus 

de paix qui avait démarré en Afrique du Sud, et l’ont appuyé, 
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Dans plusieurs déclarations faites aujourd’hui, des reprdsentants ont dit 

que le seul moyan de faire des progrès passe par des négociations et, pour 

être plus précis, par la CODESA. Je voudrais ici lancer une mise en garde, 

que 110~6 avons déjà 3ancée eu maintes autres ocaasions, g savoir qu’il xa(s faut 

pas prendre au pied de la lettre ce que dit le Gouvernement sud-africain, mais 

qu’il faut le juger à l’aune des pratiques et des réalisations de ce régime. 

Toutes les déclarations faites ces deux derniéres années sont ercellentas et 

orientées vers l’avenir, mais, dans la pratique, bien peu a Bté fait, tant 

pour dénooratiser le système que pour assurer que la majorité de la population 

jouisse pleinement de tous les droits de l’homme. 

Dans ces conditions, il ne suffit pas 66 demander la reprise de la 

CODESA. Sur quelle base la CODES& pourra-t-elle reprendre et 

reprendrait-elle? De quoi dissutera-t-on? Quel sera le but? Si le but est 

uue Afrique du Sud d&noeratique et non raciale, noua devons Gtre sûre que le 

gouvernempat, qui est l’acteur principal dans le processus de la CODESA, est 

sfnaèrs et qu’il u’engage à créer un Etat non racial et une dboeratie. 

M. Mandela, le Président de 1’African National COngrOSSr nous a dit ici, et il 

a dît la mêne chose & Dakar il y a trois s0mine6, qu’à son aVi& le 

gouvernement ne s’était pas engagé sur la voie d’une Afrique du Sud 

démoaratique, et Clarenoe Makwetu, le Président du Pau Africanist Congresa of 

Asanis (PAC), nous l’a dit aussi, C’est ce qui a arr&6 la CODESA 1s. le 

gouvernement a élaboré uue formule mathénratiquer avec des pourcentages de voir 

et aaetera. Tout cela avait pour but de donner à la minorité blenahe uu droit 

de veto et de faire avorter tout le proceusua d’établissement de la 

d&mocratie. C’est ce qui a contrarié Delson blandela et c’e8t ce qui a 

contrari Clarence MaJwetu et les autres dirigeants des organisations 

ddmocratiques en Afrique du Sud. Nous devons entièrement résoudre cette 

question avant de demander simphuent la reprise de la rhuioa de la CODESA, 

11 s’agirait d’une reprise pour parler de quoi? 

Ce massacre tragique dç; Boipatong et d’autres incidents analoguea &Gents 

ne sont que la partie émergée de l’iceberg. La violence en Afrique du Sud est 

devenue endémique. Xl y a des manifestations d’un problème plus profsud et 

plus vaste, de nature permanente et menagante - une campagne pemmente de 

violence qui se cléroule selon un schéma particulier depuis quelques mées en 
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AssAque du sud. Plus de 7 006 personnes ont été tuéea en Urfque du Sud ce8 

quatre dertrfbrwi akua&x4. La maaine detniihm, une organisatAon sud-crfricsine 

1zoua a fait aawoir par ia presse que quelque 1 8100 personnes avaient été tubs 

en aatte seule an&. Etxm juls3, le ntoia dernier, qu0lqu-49 380 personnes sont 
lmrterx. U IpoIpbse des victhes de ce aarnags est tout sbpleawtnt 

bawpportable, et nouu dwom faire quelque cho8e pour l’arrêter. &mm69 Je 

l'ai tit, nou& mmrms trbs heureu% que toutes las d&l$gations autour de cette 

tsble sofent entkbrsment d'accord sur ce point. 
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Certaines déclarations ont été faites à propos de la Commission 

Goldstone. Certains chefs de délégation nous ont pria instamment d’appuyer 

les recommandations de la Commission Galdstone, qui, m’a-t-on dit, ont été 

publiées à Londres hier. J’effectuais mon voyage en provenance d’Afrique 

hier, et je n’ai pas pu lire le rapport. La Commission Goldstone a été nommée 

par le Gouvernement sud-africain, mais en raison de pressions internationales, 

elle a été récemment Qlargis afin d’acquérir un caractke international. ~a 

délégation aurait préféré une conUnission nommée par cet organe ou par un autre 

organe des Nations Unies. ou bien, à défaut, ~11~ commission nommée par le 

Cammonwealth - qui avait envoyé une mission très importante en Afrique du Sud 

en 1986 qui nous avait fourni des informations précieuses -, avec l’appui et 

l'encouragement de l'Organisation de l'unité africaine (OUA). De cette façon, 

nous serions assurés de l’impartialité et nous pourrions continuer à 

surveiller l’Afrique du Sud et obtenir des informations précieuses sur ce pays. 

J'aurais pensé que cela ne suffisait pas de donner un caractère 

international à une commission sud-africaine. Je ne m’oppose pas à ce qui a 

été suggéré par les autres orateurs autour de cette table, mais je n'ai pas VU 

le rapport de la Commission Golstone; je n’ai pas vu ce qu’il @ontient. 

Naturellement, donc, je ne peux pas engager ma délégation ou mon gouvernement 

à son égard. Mais je voudrais dire qu’en principe, il eût été preférable que 

la commission ait ét6 nommée ici , plutôt que par le Gouvernement sud-africain, 

pien n’a empêché le Gouvernement sud-africain au cours des derniéres 

a&es de nommer une condSSiOn internatiOnalet je ne sais pas pourquoi ils se 

hâtent maintenant I à moins que ce soit parce qu’ils voient que la communauté 

internationale va nommer cette commission. Ce sont des questions que nous 

devrions étudier. 

On nous dit que la violence est perp6trée par des Noirs contre des Noirs; 

cela a été mention& par un certain nombre d’orateurs. D’après mon 

enpérience, il existe des httteS entre aCtiViSteS politiques au sein d’un 

parti politique et ainsi de suite, mais des affrontements entre partis tels 

que ceux que nous avons eus au Zimbabwe et dans bien d’autres pays ne se 

soldent pas par des pertes de vies humaines et n’atteignent pas le degré de 

violence que nous avons constat6 en Afrique du Sud, où des gens armés de 
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mitrailleuses pénhtreut dans les trains et fauchent des centaines de personnes 

se rendant à leur travail, où des gens logeant dans des camps ou des 

concessions se rendent dans d'autres townships et tuent 30 à 50 personnes, 

comme cela s'est passé à Boipatong. Ce niveau de violence montre clairement 

une certaine organisation et l'enrôlement de personnes gui possèdent das armes 

et les moyens de les utiliser. Cette question doit être étudiee de très près 

maintenant. A mon avis, la Commission Goldstone n'est pas la coamissàon qui 

peut nous donner des informations définitives à ce sujet. S'il existe une 

violence Noir contre Noir comme ou l’appelle, alors menons une enquGte8 

faisons-la confirmer par un organe impartial, C'est ce qu'un organe impartial 

ferait. 

J'ai été heureux d’apprendre hier que le Président de l'Afrique du Sud, 

M. De Klerk, a annoncé qu'il allait dissoudre certaines unit& armées telle 

que Koevoet, qui est une unit.6 arm6e composée de recrues opérant en Namibie 

avant l’indépendance et revenue maintenant en Afrique du Sud, et le 

bzkaillon 32, qui est. un bataillon armé composé de recrues venant de l'Angola 

et revenu en Afrique du Sud à la fin de la guerre en Angola. Ces groupes 

- y compris les scouts Selous, du Zimbabwe, et les agents du BIDE, du 

Mozambique -, se sont regroupés en Afrique du Sud et ont 6th utilisées comme 

agents secrets pour mener les activités que nous connaissons bien. Nous avons 

documenté ces activites à une époque où le Gouvernement sud-africain 

poursuivait une politique de déstabilisation contre tous ses voisins. Nous 

sommes heureux de dire que cela est maintenant presque terminé. Mais ces 

unités sont toujours là, et nous apprenons qu'un élément de l'unité armée 

Xoevoet était celui qui a été utilisé à Boipatong. Mais je suis heureux que 

le Président de l’AfriquO du §ud ait annoncé la dissolution de ces unités; ce 

sera un grand pas en avant dans la voie de l’édification de la paix dont nous 

avons besoin pour que les négociations se poursuivent. 

Outre la question de la violence, un autre facteur qui a contribu à la 

crise faisant obstacle au processus de négociation en Afrique du Sud est la 

gUeStiOn fondamentale du National Party - le parti au pouvoir en 

Af rfque du Sud - qui n’accepte pas Pe principe du gouvernement par la 

majorité. C’est là une question qui est au coeur de tout le processus visant 

à transformer l’Afrique du Sud en un pays uni, démocratique et non racial. 
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La communauté internaticaale ne peut pas eviter de discuter cette 

question si elle a l'intention sincère d'aider le peuple sud-africain à sortir 

de la crise actwlle. La question fondamentale c'est le refus par le National 

party du gouvernement par la majorite, comme nous le savonsr c’est-à-dire la 

démocratie telle que nous la connaissons aujourd'hui. C'est cela qui a 

interrompu la Convention pour une Afrique du Sud d6mocratique (CODESA). La 

tentative faite pour réduire les droits des minorités dans la constitution est 

acceptable; nous avons tous des limitations de droits, et nous voudrions que 

les minorités - qu'elles soient tribales, ou raciales, ou quoi que ce soit - 

soient protégées dans leurs propres socikés. Un gouvc-:*nement par la majorité 

ne signifie pas , et ne devrait jamais signifier 1'ignoraAce des droits des 

minorités. Cela signifie protéger les minorités et la majorité. 

Mais ce quà n'est pas acceptable c'est de donner à une minorité un droit 

de s'opposer à une législation OU à des décisions qui doivent Litre prises. Ce 

qui nous est dit par les Sud-Africains - par le National African Congress of 

South Africa (ANCI, le Pan Africanist Congress of Azania (PAC), le Congress of 

South African Trade Unions (COSATU) et les autres organisations qui se 

trouvent là - qui fait problème I a savoir que le National Party veut un droit 

de veto pour la minorit6 dans la constitution et dans le processus. Que le 

veto soit à 75 %, 70 ‘SC ou même à 51 % le problème est que le fait b'ériger 

en système un droit de veto pour une minorité ne serait pas démocratique. 

C'est une question à laquelle nous devons aussi faire face. 

Dans le même esprit, il faut absolument que ce Conseil exhorte les 

parties aux négociations à accélbrer le processus une fois que les 

négociations reprendront. Nous sommes pleinement d’accord; nous voudrions que 

les négociations reprennent # mais sur une base acceptable pour les parties qui 

négocieiatt sur une base qui mène clairement & une démocratie dépourvue de 

racisme en Afrique du Sud; et sur une base qui éliminera la violence, qui 

éliminera l'intimidation, qui éliminera tous les obstacles au processus. Nous 

avons tk6 très heureux d'apprendre que les partis sud-africains ont parlé 

d'éliminer ces obstacles, ou "d'aplanir le terraid", comme ils le disent. 

Nous peosions que le terrain était eA train de s'aplanir. Mais lorsqu'il 

existe une violence potentielle et uo droit de veto potentiel pour iss 

minorités, alors le terrain A'est pas plat; il est 0~ fait très inégal. 
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La CODESA a été plongée dans fa crise actuelle par la violence 

persistante et, lorsque les négociations reprendront, nous voudrions qu’elles 

avancent rapidement. Avancer rapidement signifie définir les objeutifs et le 

cadre dans lequel les discussions pourraient se tenir. Noua espérons que les 

dirigeants sud-africains et leurs organisations prendront rapidement cette 

direction, 

Le m (interprétation de l’anglais) 8 9s remeraie le PQinistre 

des affaires 6trangères du Zimbabwe des aimables paroles qu’il m’a adressées. 

FI. ERDQS (Hongrie) s La Hongrie suit avec une profonde préoccupation 

l’escalade récente de la violence en Afrique du Sud. Nous déplorons vivement 

et nous condamnons le massacre perpétré à Boipatong. Nous avons apporté notre 

appui à la demande te l’Organisation de l’unité africaine de convoquer à cet 

effet une réunion urgente. 

La vague de violence que subit l’Afrique du Sud Constitue une menace 

grave pour l’avenir du processus de neqociation, processus qui a déjà abouti à 

des résultats incontestables et qui reste porteur de grands espoirs. Ce 

proaessus a pour objectif de mettre sur pied une constitution ayant pour tâche 

l’élimination complète et pacifique de l’apartheid, système totalement 

contraire aux valeurs de notre civilisation, et l’édification d’une Afrique 

du Sud non raciale, démocratique et unie. Pour atteindre cet objectif, il est 

indispensable que les signataires de l’Accord de pair national se remettent à 

la table des négociations. 

Les changements dramatiques qui sont intervenus dam la période éaoulée 

dans la région du Centre-Est européen, y compris en Rongrie, sont, h certains 

égards, similaires à ceux qui se deSSin8nt actuellement en Afrique du Sud, Le 

défi le plus critique que ces changements ont pos6 à notre région était de 

s’assurer que la transition vers la ddmocratie se fasse pacifiquement. Or, 

l’expérience que mon pays a acquise en la matière indique que les chagenats 

de système opérés dans notre région ont grandement bénéficié de l’absence de 

violenta. Ces changements de sy&me ont su acquérir un caractère consdqueot 

et convaincant dans la mesure où le transfert du pouvoir s’est effectué 

exclusivement par des moyens pacifiques, à travers des mécanismes de 

négociation, par le biais d’accords conelus entre partenaire8 politiques de 

camps opposés. Cette exporience a également montré qu’il faut tout faire pour 
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dviter les courses d’actions qui sont susceptibles de conduire au déchaînement 

des passions, provoquer des processus incontrôlabPea et mettre en danger le 

réussite de 1s transition elle-même. 

Nous estimons que P’objectif fondamental de la eomunaut& des nations 

devra Btre cl’ancourager la reprise du processus de néqocfatfon et d*assister 0 

la restauration des conditions de paix au sein de la soefét6 sud-africaine. 

Nous demandons avec insistance au Gouvernement de l’Afrique du Sud et & toutes 

les autres parties concernées qu’ils fassbnt tout ce qui est en leur pouvoir 

pour endiguer la violence, calmer les esprits, trouver les respommbles des 

atrocités commises et faire prévaloir l’état de droit. Dam la situation 

cruciale d’aujourd’hui, pleine de rancoeurs mais aussi d’espérancear Ae 

Conseil de sécurité se doit d’éviter d’aliéner quiconque des participmts & la 

CORESA de l’idée de la reprise des négociations. De même, la mission que le 

Secrétaire général de Z’ONU serait appelé à envoyer sur place devrait 

promouvoir l’arrk de la violence et , en consultation avec toutes les parties 

concernées, fa continuation de ces négociations dans les plus brefs délais. 

Nous sommw convaincus que si les Nations Unies veulent être utiles, avec les 

moyens spécifiques dont elPes disposent, aux efforts visant à former un 

gouvernement sud-africain démocratique et non racial, la seule alternative 

réelle qui nous est offerte est la reprise des négociations dans le cadre de 

la CODESA, sans lesquelles ces efforts risquent d’&houer awc toutes leurs 

conshquenaos tragiques. Le projet de résolution qui. 8e trouve devant nous et 

qui est le résultat de consultations lahorfeuses peut contribuer valablement S 

l’instauration d’un climat qui soit favorable à l’objeatif ultime de 

démocratie, de non-discrimination et de bien-être pour chacun et tous en 

Afrique du Sud. 

FS. AYALA &J&&Q (Equateur) (interprétation de l’espagnol) t Je 

voudrais saluer, avant toute chose, la présence des repr6sentants de 

l’Organisation de f’unité africaine (OUA), en la personne des distingu6a 

Ministres des affaires étrang&res, De m8me, l’Equateur est extrêmement 

satisfait de Pa pr6sence parmi noua de M. Nelson Mandela, qui est un symbole 

vivant de conquêtes et d’espoirs. 

Cet après-midi, nous avons entendu des paroles éloquentes condamnant 

l’apartheid, cause foudamerkale de Pa situation de violence en Afrique du Sud 

qui a donné Pieu à cette convocation urgente du Conseil de s6curit6. 
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Peu de questions suscitent un tel intérêt de la cosamunaut~ 

iU33rWAtPOn~l0. Peu de questions ont tant cristallisé l’attention de 

l’Organisation des Nations Unies. C’est que l’apartheid constitue la pire 

offeaase au principe de 1’6galité entre tous les êtres humain3 et le pire déni 

de la dignité humaiue. 

C’est pourquoi notre Organisatim a indique, à de ncmbreuses reprises, 

que l’apartheid, du fait qu’il est un crime contre l’humanitd, ne peut faire 

l’objet d’une réforme. L’apartheid doit pwoment et simplement disparagtre. 

C’est pour cette même raison que le Mouvement des pays non alignés a toujours 

accordé son appui le plus ferme aux aspiratious du noble peuple africain. 

Nous devons reconnaître que depuis peu. le Gouvernement de l’Afrique 

du Sud a apporté des changements positifs à sa politique en la matière. 

Toutefois, la survivance même de l’apartheid est devenue un obstacle qui 

empêche le processus de porter les fruits attendus. 

L’apartheid est l’expression Pa plus condamnable de la violence exercée 

contre l’être humain. Malheureusement, la violence engendre toujours plus de 

violence. Les événements dramatiques qui oo So?t produits récemment à 

Boipatong et les conséquences tragiques de cette violation institutfonnali-6e 

de la dignité humaine méritent de notre part la plus ferme condamnation. 

Dano ce régime de discrimination raciale, la violence a pris deux formes 

historiques ; la violence continue que constitue la suppression des droits 

inhérents à la condition de l*&tre humain et la violence récurrente, 

localisée, de la répression, 

Avec 303 éloquence bien connue, M. Mandela nous a rappel6 aujourd’hui qua 

tout pouvoir qui se respecte J. pour corollaire l’obligation irrdcusable du 

Gouvernement de maintenir l’ordre publ& et d’assurer la cohabitation paisible 

de ses citoyens ainsi que celle de juger et de châtier les responsables de la 

violence * Voilà pourquoi la pacification de l’Afrique du Sud et la création 

d’un clàmat de coexistence pacifique q,:i permette des néqociations entre 

toutes les composantes de la société sud-africaine relbvent de la 

responsabiiit6 première du gouvernement do ce pays. 

L’Equateur, qui s’est félicité du processus de n6gociatiors entrepris dans 

le cadre de la Convention pour une Afrique du Sud démocratique (CODESA), 
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eatho qu'f& est indiagm~~elble de asntribuor c#all~atîvrownt & la CsiatiQn &a 

ce~sadîtioac aaéaosraîrer pour que aas adgoaiatfsru, puPooont t~~prend.re~ A aet 

&gwS, il esriste blm uue raspmaabilit6 collective maim, l JI promîer remuort, 

c*omt au qouvmmmnt qui exerce 10 pouvofr qu’il appartient de s’applliqusrr 

avec tBidr&té et Offiawikd, & 6lbYdSIOr la v.iQlOnCO et aO6 Qbohalem qui 

l ntocavont Zor prof& des ncigociations. 
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C*Orgernisation des Nations Unios doit prendre des mesures pour répondre 

de façon adéquate aux exigences de 18 pafx, de l’égalité et de la justioe eaa 

Mrfque du Sud, dans le cadre de ses comp6teacas. C’est pourquoi l’Equateur 

est&te que la xmnination d’un représentant spécial du Secrétaire général de 

1'0~giDIiS8tiO~ des N8kiOuS UtdeS, investi du mandat de faire tout ee qu’il 

juge nécessaire pur mener & bien une enquête sur les c8Us~s de la violence et 

ar&r des conditions propices & 18 reprise du processus de n6gociation 

reprbente une mesure opportune. Les recsmandatiom que formulera le 

Représentant spécial permettront au Conseil de sécurité d’examiner de nouveau 

18 question qui nous occupe et d’adopter les mesures qu’il juger8 appropriées. 

L’Equateur estime qu’il est tràs important de relancer le processus de 

négociations de 18 CODESA. Il est convaincu que le Seule solution durable aux 

problhmes qui existent entre les peuples et lf3S groupes humains passe par 18 

voie de 18 &.légaCi8tiOU pacifique. 

C'est pourquoi l'Equateur lance un appel pour que toutes les parties 

contribuent & rétablir en Afrique du 8ud le climat indispensable au bon 

déroulemw4t des n6gociations de la CODESA. La paix ne peut devenir l’otage de 

provocations violentes. Nous voulons pour l’Afrique du Sud une paix fondée 

sur le respect des droits de l’homme, sur l’égalité et sur la justice. Ce 

n’est qu’ainsi que sera possible 18 naissance d’un pays ddmoaratique, non 

racial, uni sous l’étendard de 18 dignité de l’être humain qui est le même 

pour tous. 

M. (Japon) (interprétation de l’anglais) t Le Japon est 

profondément pr6occupé par les récents actes de violence perpétrés en Afrique 

du Sud, notamment à Eoipatong, qui ont causé de lourdes pertes en vies 

humaines innocentes et ont compromis les efforts en vue d’instaurer use 

démocratie non racialel représentative de tous les Sud-Africains. 

Malheureusement, la volont politique de faire avancer le processus de 

ndgocfation dans le cadre de la Convention pour une Afrique du Sud 

d&morzratique (CODESA) semble s’être affaiblie. Si la situation se ddtériore 

davantage et si 18 processus de négociation n’est pas r0lan&, ce sont tous 

les segments de la population sud-africaine qui seront perdants. Une 

aggravation de la crise ne profitera à personne. 
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Bien que le Gouvernement de l’Afrique du Sud prcitende qu’il n’a pas 

particripd directement ou indirectement à @ette violenta, les autorités 

sud-africaines doivent prendre fsm6diatemeat toutes les meaurea sukessaires 

pour y mettre fin et sauvegarder la sécurité publique. Une enquête complète 

sur les incidents de Boipatong doit être menée, et les responsables doivent 

être punis. Le Gouvernement sud-africain et les autres parties intdresséea 

doivent oeuvrer ensemble pour que justice soit faite et que la paix soit 

rétablie. Les Nations Unies apporteront une contribution utile à ce processus 

eu dépêchant un représentant spécial du Secrétaire général. 

Le Japon lance également un appel aux chefs de toutes les parties 

intdressées pour qu’ils réitkent leur attachement & la création d’une Afrique 

du Sud démocratique e non raciale et unie, au moyen de négociations pacifiques, 

Le m (interprétation de l’anglais) I L’orateur suivant est 

M. Clarence Makwetu, que le Conseil de sécurité a invité au titre de 

l’article 39 de son règlement intérieur. Je l’invite à prendre place à la 

table du Conseil et à faire sa declaration. 

MI4 (interprétation de l’anglais) ; Au nom du Pan Afriaanist 

Congress of Asania (PAC) et de Pa majorité du peuple oppriti, exploité et 

dépossédé d*Aaanie qu’il représente c noua souhaitons remercier l’Organisation 

de l’unit6 africaine et le Groupe africain des Nations unies dont l’action 

rapide et efficace a rendu possible la convocation d’urgence de cette séance 

extraordinaire du Conseil de sécurité. 

Monsieur le Président, je saisis cette ocoasion pour vous félioiter de 

votre aaarssion 8 la présidence de cet organe très important, le Conseil de 

sécurité des Nations Unies, Je suis certain que votre longue expérience et 

vos talents diplomatiques av6rés c alli8s à votre esprit incisif et analytique 

vont nous permettre de sortir des eaux troubles dans lesquelles noua nous 

d6battons. 

Je tiens &aiement & féliciter votre prddéaesseur, 

8. E. .l’Ambassadeur Noterdaeme, pour la compétence avec laquelle il a dirigé 

les travaux du Conseil de sécurité pendant le msis de juin. 

C’est Pa première fois en quatre ans que le Conseil de sécurité est saisi 

d’une proposition depuis la résolution et les dhisions adopt&es h l’unanimité 

au sujet des 81x de Sharpeville. Je tiens àr remercier vivement Pe Conseil de 
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seaurité, toua les autres responsablea de l'Organisation des Bations Unies et 

tous les particuAier5 qui ont répondu à notre appel pour nous sauver la vie. 

Nous osons esperer que , C~R@I~ dans le cas des “Six de Sharpoville”, les 

décisions auxquelles parviendra le Conseil de sécurite & cette r6union 

sauveront également de nombreuses autres vies, cette fois dans notre pays en 

proie aux effusiona de sang. 

L’euphorie engendrée par la merveilleuse attitude prétendument rdformiste 

de M. F. W, De Klerk a fait place à des préoccupations réalistes et à d8S 

questions sérieuses au sein de la communauté internationale quant à ses 

intentions réelles. L’euphorie a été créée par la levée de l’interdiction 

frappant le BAC et d’autres organisations et l’abrogation de certain86 lois. 

M. De Xlerk a été jugé de bonne foi et applaudi. Xl a Qté reçu avec tous les 

honneurs partout où il est all6. 

Je maintiens que M. De Klerk n’a jamais change d’avis depuis le début. 

Xl a ét6 contraint de poser au réformiste sous la pression conjuguée de la 

résistance interne accrue et de la campagne internationale d’isolement gui 

comprenait des sanctions économiques punitives. En bref, les réformes n’ont 

pas Bté le résultat d’une bonne volonté démocratique mais du fait que le 

regime a dû les entreprendre pour sortir de son isolement. 

Cette séance extraordinaire du Conseil de sécurité est nécessaire parce 

que, aontrairement à ce que aroiont certains gouvernements, le relâchement des 

pressions n’a pas aidé les masses opprim6es et souffrantes mais a fait le jeu 

du régime meurtrier. 

Dans le même temps que M, De Xlerk ennooqait des réformes, il déchaînait 

une vague de violence sans précédent ; 7 000 personnes ont péri depuis le 

2 février 1990, D’après une conférence de presse tenue le 9 juillet 1962 par 

le général L. C. A. Pruis, les forces de sécurité sud-africaines s’attendent à 

une escalade de la violence au cours des six mois prochains. 
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21 y a un génocide du peuple africain doas notre pays. Le massacre à 

Boipatonq de plus de 51 homme& femes et enfants non armés, 8urvenu le 

x7 juin 1992# n*est pas un incident isolét a0 x’est que la partie émergee de 

l’iceberg. Au cours do ce massacre, un bébé de 9 criais, Aaron Mathope, et une 

grand-mère de 85 ausr Mme Elieabeth Ndamaser ont été abattus k bout portant et 

brutalement poignardés à mort. Plusieurs ferunes enaeintes ont été tuées. Les 

auteurs de ees crimes ont été transportés dans des véhicules du régime 

sud-africain. 

En Afrique du Sud, les Afràcains - le8 victime8 de O’apartheid et du 

colonialisme - sont 10s seules personnes qui fréquentent le8 cimetières avec 

une régularité mornotone. fl y a eu de nombre- massacres avant et aprhs 

Boipatong . 118 ont coexisté avec la prétendue Convention pour une Afrique du 

Sud démocratique. Notre peuple a été soumis trop longtemps à la paix de8 

cimetières. Le PAC, qui est son représentant , ne peut plus accepter ce 

génocide. 

Selon les médias officiels, plus de 12 000 personnes ont été tuées depuis 

septembre 1984, dont plu8 de 7 000 depuis que De Etlerk a aocédé & la 

présidence de uotre pays, Depuis 1990, des Africains continuent de mourir à 

un rythme moyen de huit personnes par jour. En 1990 eeulesnent, il y a donc eu 

2 920 personne8 qui sont mortes. 

A ce rythme, et sans vouloir être cynique, il est possible de dire que 

d’ioi b, l’an 2000, soit dam4 bit ans, nous aurorm perdU Un total de plua de 

23 000 homes, femmes et enfant8 africains, tués dans la guerre non déclardo 

par le rdqime Sud-africain. 

24438 concitoyens Be font tuer quotidiennement en grand nombre. Je veux 

souligner une chose t l’incident &e Boipatouq n’est qu’un élhent deum lonque 

Piste de meUILtre8 CO~U%~S pour de8 m9tif8 pOlitiqUeS par le rdqime raaiste, 

Le refus de démanteler les forces spéciales et la persistance dans 

l’utilisation de forces mercenaires, comme les anciens membre8 du Xoevoet, du 

Buffalo Bettalion 32, des Askarisr des Selous Scouts et du groupe Black Cat, 

et Pa poursuite de8 opérations secrétes ne font que renforcer les soupçons 

pubPics. 
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La d6claration prononcie hier soir par le rdgime De Klerk selon laguelle 

hf était en train de ddmanteler les Buffalo Battalion 32 ainsi que le Koevoet 

pour les intégrer aux forces policière8 actuelles est un autre strataghms de 

ce régime pour tromper l’opinion mondiale et cette tribune-ci, en particulier, 

afin qu’ils croient qu’il s’est pli6 à notre exigence. Mais ce n’est pas le 

CBS* Ces forces mercenaires continueront à faire partie des forces de 

sécurit61 de ce rdgime, et une telle intégration ne correspond pas à notre 

exigence légitime d’expulsion immédiate et vérifiable de ces forces 

mercenaires. 

Rans un aommentaire sur le déploieaent policier des anciens combattants 

du Koevost, le juge Goldstone a dit que, qu’ils aient ou non participe, aux 

actes de violence, leur *réputation infâme” ne pouvait que susciter une 

méfiance accrue envers les forces de skariéé. Dans l’évaluation des actions 

du rigime, les faits suivant8 doivent être pris en considération. PerSonne 

n’a 6th aondamné en ce qui concerne les 49 massacres qui ont été perpétrés 

depuis deux ans dans le Transvaal. Paradoxalement, le massacre de Wust Feeds 

commis en décembre 1980 reste le principal cas oh des condamnations ont été 

prononcées. Les personnes condamnées étaient des policiers. 

Jusgu’ B maintenant, aucune démarche n’a étd entreprise pour suspendre le 

ahef des laboratoire8 médico-légaux de la police sud-africaine, le général 

Lothar peethling, aprh le verdict rendu au civil par la Cour suprême, en 

janvier 1991, selon lequel sa participation à des activités d’empoisonnement 

était, selon toutes probabilités, réelle. Malgré les conclusions de la 

Commission Harms associant plusieurs membres des CC33 à la violence politique, 

aucur.i d’eux n’a été inculpk. Au moins 20 membres des CCD, et probablement 

beaucoup dtautre8, font toujours partie des effectifs salariés de l'armée 

sud-africaine. 

Au cours d’une opération officielle effectuée 8~ 1486c l’armée 

sud-africains a fourni un entraînement militaire en Namibie à 200 hommes de 

l’Pnkatha, qui ont t% intégrés ultérieurement h la police Kwa Zulu. Dans des 

déalarations asserment6e8, plusieurs des recrues ont affirmé avoir reçu un 

entraînement de guerre offensive. Certaines recrues ont ensuite été 

impPiquées dans la violence au Natal. 
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. Une enquêtc du v effectuée cette année a révélé le recours C 

des mkbodes ill&gales, y compris l’utilisation systématique de Eausass 

plaquera d’immatriaulation de vdhicules dont c9rtahms apparteuaiant à des 

particuliers et des sociétés innocents, pour assurer Be couverture d’une 

opération policière dans le Waal. 

La tentative énergique de reduire quantitativement la population 

africaine est faite dans le cadre d’un recrutement massif d’immigrants blancs, 

notamment en provenance de pays d’Europe orientale. Cette immigration blanche 

vise à accroître la population blanche en Afrique du Sud. Le recrutement de 

~lanca par le régime raciste et colonialiste d’Afrique du Sud doit être 

interrompu jusqu’à ce qu’une nouvel33 constitution Soit dlaborée par une 

Assemblée constituante démocratiquement élue qui démantèlera l’apartheid, 

conformément ir. la Declaration des Nations unies du 14 ddcembre 1999. 

Dam sa r&solution 554 (1984) adoptée 3Le 17 août 1984, le Conseil de 

sécurité déclare que la constitution de l’apartheid de 1983, qui est encore en 

vigueur k l’heure actuelle, est “nulle et nou avenue”. b38 immigrants qui 

acquièrent la citoyenneté en vertu de cette constitution 8ont illégaux, et 

leur citoyenneté ne peut avoir de validité juridique. Le PAC demande donc au 

Conseil de sécuritd d’adopter une résolution exigeant que le régime 

sud-africain interrompe immédiatement le recrutement d’immigrants jusqu’b ce 

qu’intervienne un changement profond et irréversible en Afrique du Sud et 

qu’un gouvernement soit démocratiquement élu. 

Le Pan Africanist Congre88 of Azania est l’architecte de l’appel h une 

participation internationale au règlement de la crise en Avanie. Le régime 

continue de 8’opposer à une participation internationale réelle et 

siçnificative sou8 prétexte qu’une telle participatLon constituerait une 

ing&Lonce dan8 les affaires d’un Etat souverain ou saperait la oouveraineté de 

P’Etat. Ce r6gfme fonde sa souveraineté sur ses relations de facto avec 

divers pay8 qui sont issues de certaines obligations internationales. 

Cependant, la v&rité crue est que Ie peuple africain autochtone d’&aie 

a ét6 coloni8é et n’a paf3 récupér6 8011 territoire et sa ScuverainatQ natioaele 

au moment où se tient la présente siance. De prétendues proclamations d*Etat 

souverain dans de telle8 circonstances ne sont que de faibles tentative8 de 

mutiler et de falsifier l’histoire ds notre pays et de manipuler Ae droit 



SP/24 WPV. 3095 
- 104/105 - 

international dans la fraude coloniale la plus 8CandaleuSe et la plus 

fJigiSlAte8qUe du XXe siéele. L’Aeanie ne Sera un Etat souverain et indépendant 

qua lorsque la vaste majorit6 africaine autochtone dépossédée, dont le pays a 

été colonisé, reprendra possession de son droit inali6nable à 

1 *autodétermination. 

L’Asanie, aprês plusieurs guerres de résistance nationale contre le 

colonialisme, a formé quatre colonies britanniques séparées - le Natal. le 

Cap, le Transvaal et l’orange River Colony - jusqu’à ce que le Br..&U&tuta 
. du 20 8eptembre 1999 énonce The_ica &I$& . Une de8 raisons pour 

leSquelles les quatre colonies ont été unies pour former l’Afrique du Sud 

était le combat contre ce que les colonialistes appelaient le “danger 

indigêne”, c’est-à-dire la majorit6 africaine autochtone. 

Le problême sud-africain est donc un problême international. Il inclut 

le colonialisme et l’apartheid. Le colonialisme est une violation du droit 

international. Quant à l’apartheid@ il existe la Convention internationale 

sur 1’61imination at la répression du crime d’apartheid de 1973. L’apartheid 

est un crime contra I’humanfté, En outre, comme il a déjà été dit, il y a un 

génocide en Afrique du Sud. Ce crime est interdit par la Convention pour la 

prévention et la r6pression du crime de génocide de 1948. 

Le récent référendum a clairement démontré que l’Afrique du Sud est 

encore raciste et que seulement 5 0 de la population sont toujours considérés 

comme des êtres humains. Les Africains n’ont toujours ni droit de vote ni 

terres. Malgr6 de prétendues abrogations, $7,3 $ de nos terres sont entre les 

mains des Blancs. Le pis c’est que même les terres qui nous ont été promiSes 

dès 1936 sont encore aux nains des Blancs. 
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Par 40dques% c’est faire preuve d’une arrogauce de premier ordre que 

de dire que l’apartheid est rtrort. Wins de 5 b de la totalitQ des capitaux 

gant sime les rnoinrr des Aêricoins l Be 5 à 7 millions d’Africains vivent sous 

le seufl de la pauvreté. Cinquante pour cent des bébés africains meurent 

avant d’avoir atteint l’âge de 5 ansa Par cons8quent, la légitimité de notre 

lutte pour tran8fomw le m ne peut être mise en parallèle qu’avec 

l*illdgithsft6 du régime actuel qui souhaite continuer à gouverner. 

Le PA@ et les masses africaines déposséd6ea invitant officiellemeut 

1~0rganisation des Nations Unies à envoyer une comiaeioo internationale en 

Afrique du Sud pour qu’elle Uhs un0 eUqUih et recoiI%nande des mesums propres 

à faire aebsor réellement Pi3 violeace pour les raisous suivantes s 

La violence iuhumafne, 6ource de troublss, se poursuit et s’intensifie, 

sans qu’on 00 voie la Eh. J’ai déjà parlé d’une déclaration faite il y a à 

peine quelquaa jours par le porte-parole des forces de sécurité selon laquelle 

ces forces prédisaient une escalade de la violeme. Elles ns prévoient pas du 

tout que leurs efforts aideront à maîtriser la violence. 

Certes, 10s visages htraugess au sein de ia Cosmission Coldstone montrent 

qu’ou reconuaît la nécessité d’une participation internationale, mais leur 

recrutement en faveur de stratégies qui ont échoué ou éc&ousront laisse 

beaucoup à dhirer. Je ne peux que lancsr un appel au Conseil de sécurite 

pour qu’il aondsmne la participation du régime d’Afrique du Sud à la 

violence. La culpsbilith s’étend aux actes perpétré+ ou coramis par cmfssion. 

Par ses nombreuses résolutions et déclarations h l’appui de notre lutte 

et de nos suouvesmnts de libération, l’Organisation des Nations Unies s’occupe 

de la question de notre liberté et , en raison des actes inhumains qui ont 8té 

psrp6trés contre nous8 il s'agit de l’instaucs la plus appropriée pour aider à 

résoudre le problkne de la violence qui vise à déstabiliser les mouvements 

reconnus par les Nations Unies et à réduire numkiquoment la population 

africaine. 

Au moment même oh je parle, le problème est déji interastionalisé par la 

participation de forces de mercenairss étrangsrs, telles que le Bataillon 32 

**Buffalo”, le Koevoet et d’autres. J’appelle toutes les personnes ici 

ptesentes aujourd’hui à se demander pourquoi un gouvernement souhaiterait 

entretenir des bataillons de msrcenaires étrangers et dépenser pas moins de 
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5 000 milliards de rand sud-africains pour le déroulement d’opérations 

osarbta6 alors qu’il ne fait l’objet d’aucune menace de l’étranger et que 806 

masses à l’intérieur aont prêtes à traiter les problèmes politiques 

d&noeratiquement grâce à l’éloatiou d’une assemblée constituante. 

Iles mercenaires Etrangers, connue je l’ai déjà dit, intarnatfoaalfsent le 

probl&me. Le Conseil de sécurité doit interuationaliser la solution. 

L*Organisation &es Nations Unies doit surveiller le démantèlement et 

l*e%pulsion des mercenaires étrangers et enquêter dur la vraie natura de la 

violence en vue d’en identifier les auteurs et, avec les Asaniens, trouver des 

solutions qui aoient viables. Le PU est prêt à collaborer pleinement aux 

travaux d’une telle commission d’enquête sur la violence. 

La levée des sanations aontre le régime de L’Afrique du Sud par certains 

segments de la aomunauté internationale était prématurée. DM sanction8 

s&wtives et volontaires devraient être renfor&s et un moratoire sur les 

contaats dans le domaine des sports doit être impos6 tant que la paix et la 

démocratfe n’auront pas Bté rétablies par la voie du processus électoral. A 

cause de la violence continue, les oppritis ne peuvent ae préparer aux 

év6nements sportifs dans de nombreuses parties du pays. Etant donné que la 

violence bat politigu0 , aa solution doit avoir un aontenu politfque. A sotte 

fin, la pr6sente réunion doit habiliter le Secrétaire général à identifier un 

lieu neutre et # designer des représentants des Uatfons Unies afin qu’ils 

organisent d’urgence et président, contrôlent, supervisent et arbitrent des 

disCUUsiont3 au3 l’élection d’une aasemblbe oonstituante. 

A l’étape actuelle de la lutte, la tâche im&diate du vaste mouvement de 

libération est le transfert de pouvoir politique vera une majoritii 

d&mocratique non raciale. 

La ueule instance légitime et d&nocratique pour un tel tranrrfert de 

pouvoir et 1’6laboration d’une nouvelle constitution est une assemblée 

constituante élue sur la base du suffrage universel dans un collége unique de 

votants dans un Etat unitaire. Le régime actuel ne peut et ne saurait être un 

agent de changements démocratiques; ce sont les masses de notre population qui 

la sont* 
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Hotre position sur la CODESA est bien connue. Depuis fo début, nous 

avons soutenu, et nous continuons de soutenir, que la CODESA n’est pas 

représentative et n'est pas démocratique. A l’exception de 1’ANC et du SACP, 

cette instance est composés facticement de marioxuwttes créées par le 

qouvsroemsnt qui ne reçoivent aucun appui au niveau local. Elle n’est pas 

neutre étant donné qu’il n’y a pas d’organisateur, de présideut ou de 

&diateurs neutresl ell0 n’est pas tra.Mparente, car ses travaux et autres 

formes de comptes rendus ne sont pas publiés par les organes d’information. 

A la suite de l'échec de la CODESA, le PAC était justifie d’affirmer que 

la CoDESA est un kaléidoscope d’intriques politiques. Il est de plus en plus 

manifeste que le régime minoritaire ne négocie pas de bonne foi pour créer une 

voritable démocratie et, partant, n'est pas disposé b céder le pouvoir. Il 

vise deux objectifs t d'une part, renforcer la base de son pouvoir et, d’autre 

part, affaiblir la position générale du mouvement de libération. 

in conséquence, le PAC réitère les demandes suivantes 8 l’élection 

démoaratique d'une assemblée COnstitUMte qui sera appelée & rédiger une 

nouvelle constitutioa doit être orgi%isée sans retard3 la reconnaissance au 

préalable par le régime d'une assemblée constituante élue sur la base du 

Suffrage universel dans un collkge unique de votaf3ts, car c’est la seule 

instance l&gitime et dhmocratique pour le transfert du pouvoir et la création 

d’une nouvelle oonstitutioni la restructuration d’une nouvelle instance, sans 

les défauts de la CODES& qui devrait être convoquée pour faciliter les 

n6gociations de bonne foi et qui aurait pour objectif premier de transférer le 

pouvoir 0 uue majorité démocratique. 

Enfin, je me permettrai de saisir cette occasion pour remercier les 

membres du Conseil, en tant que reprfhentanta de l'humanit6, d’avoir trouvé le 

temps de partager nos souffrances et d'essayer de trouver une solution avec 

naus- 

Le PRESIDENT (interprétation de l'anglais) t Je remercie M. Makwetu 

des paroles aimable8 qu'il m'a adressées. 

L'orateur suivant est le Ministre des affaires étrag&res du Nigéria, 

g. E. le général Nwachukwu. Je souhaite la bienvenue à Son Excellence et 

l’invite à prendre place & la table du Conseil et à faire sa d&Paration. 
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m (ligkia) (interpr&ation de l’anglais) : Ayant eu la 

posskbilit6 d*écouter attentivement les oratautcs qui ont parlé plus tôt, mon 

paya a l’honneur d’ajouter sa voix @r celle des autres pays repréoeotant le 

continent afrioain devant le Conseil afin de faire face à la tragique violence 

qui se poursuit en Afrique du Sud. 

Le Conseil ue rknit aujourd’hui à un moment propice. En tant qu’organe 

prfnaipal de l’organisation msndiele chargée de maintenir la paix et la 

sécurité internationales, le Conseil; ar à notre avis* 38 devoir d’évaluer la 

6situation en Afrique du Sud et de prendre les mesures ndcessaires qui 

contribueront non seulement & la cessation de la vfolenco dans le pays maio 

dgalement k la reprise immédiate des entretiens interrompus, ep1 vue de la 

prOiIQte élaboration d’une constitution non raciale et de l'instauration d'un 

gouvernement d6mocratiquement olu en Afrique du Sud. 

La récente évolution de la situation en Afrique du Sud, en particulier le 

cycle de violence qui a trouve son point culminant daus le massacre de 

Boipatong, ne peut que préoccuper tous les hommes de conscience épris de 

pair. Cette tuerie a naturellement engendré l’tkhlissement d’une atmosphère 

de crainte, d’inaertitude et de m6fiauce en Afrique du Sud. La tuerie a 

également aompromis gravement le processus pacifique de transition vers une 

Afrique du Sud démearatique et non raciale. Tandis que l’Accord national de 

paix souligne la responsabilité de tous les Sud-Afr?.aains an ce pu4 conaerne 

le maintien de la paix qui orée une atmosphbre propfoe à une libre activité 

pOlitJquel ma déldgation est fermement convaiooue que la responsabilité 

première du Gouvernement de l’Afrique du Sud est de maintenir l’ordre et de 

protéger la vie et les biens de ses citoyens. 
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. . . 61. Nwachukwu (m 

&ilheureusement, nous en sommes réduits à constater l’incapacité du 

Gouvernement sud-africain à remplir cette obligation envers la secidté. C’est 

la raison pour laquelle le Président de mon pays, le g&oal Ibrahim 

Dabangida, a invité de nouveau, dans l’allocution qu’il a pronone6e au Sommet 

de Dakar de l’Organisation de l’unité africaine (OUA).. le Gouvernement 

sud-africain à assumer pleinement sa responsabiPit6 dans ce sens* 11 faut 

dgalement dire que les mouvements de libération doiveah eux aussi, assumer 

leur resgonsabilité à cet égard. Le (kouvernement sud-africain et kous les 

chefs des peuples d’Afrique du Sud doivent faire tout leur possible pour 

dissuader ceux qui commettent des actes de violence en Afrique du Sud de 

s’engager dans un carnage absurde. 

Nous sommes d’avis que la fin de la violence facilitera la reprise des 

négociations qui ranimeront les espoirs dans ce pays, Nous demandons que 

soient crédes les conditions qui permettront à tous de reprendre les travaux 

de la Convention pour une Afrique du Sud démocratique (CODESA), Ma délégation 

est également convaincue qu’il est dans l’intérêt de tous les Sud-Africains 

que le processus de démocratisation se poursuive afin de permettre la 

naissance d’une Afrique du Sud démocratique, unie et non raciale. Le 2111s 

important est que toutes les parties s’engagent b négocier de bonne foi. 

Dans notre pays, nous avons suivi l’évolution des événements en Afrique 

du Sud, certains avec satisfaction, d’autres, malheureusement, avec 

consternation et ddsespoir . Nous demeurons toutefois convaincus qu’il est 

impératif d’explorer toutes les voies, tant en Afrique du Sud qu’à 

l’ext&ieur, afin de parvenir à maîtriser la situation. C’est pourquoi notre 

organisation continentale a demandé au Conseil de sécurité de ae saisir de 

cetts question. 

Nous appuyons pleinement l’intervention faite par le Ministre des 

affaires étrangères du Sénégal au nom de l’Organisation de l’unité africaine. 

Tout en nous félicitant de l’initiative du Gecrdtaire général, M. Boutros 

Boutros-Ghali, qui propose l’envoi d’une mission de bons offices en Afrique 

du Sud, nous sommes fermement cckvaincua que le problhme doit être abordé de 

deux côt;és si 1’0x1 veut que la question de la violence soit traitée de façon 

efficace. 
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fl y a deux mois , une équipe de surveillance ou d’enquate de l’OUA sur la 

vfolsnae s’est rendue on Afrique du Sud, où elle a eu des diseussions utiles 

avec? toutes les parties interessées. Le rapport de la mission a èté présente 

au Sommet de l’OUA k Dakar le mois dernier. Ce qui est important à notre avis 

pour ce débat du Conseil de sbxartté, C’est que les conditions demaudées par 

1’Afriasn National Congres8 et tous les mouvements de libération en Afrique 

du Sud soient immédkatement remplies. Nous pensons aussi qu’il est exact de 

dire que@ depuis l’arrivée de l’équipe de l’OUA en Afrique du Sud pour cette 

mission, la violence dans les tounships a pratiquement cessé. Les différentes 

parties ont, bien évidemment, le droit de tirsr des conclusions différentes de 

cette observation, mais on ne saurait nier une chosec à savoir que la présence 

d’un organe extérieur de surveillance composé d’ambassadeurs de l’OUA a eu un 

effet salutaire pour les townships. Notre équipe de l’OUA est restée SU~C 

place #reins de deux semaines , et cette diminution de la violence était 

perceptible. L’Organisation a decidé d’envoyer une autre équipe de 

surveillance en Afrique du Sud pour une période beaucoup plus longue, Si, 0 

notre niveau modeste, noua avons pu avoir un effet aussi tangible, que ne 

pourrait faire une mission des Nations Unies dans un envfronnement différent? 

Nous ne voyons pas pourquoi le Conseil de sécurite ne pourrsit accéder à 

la demande de 1 ‘OUA maintenant. Le Secrétaire géné;-a1 peut, en consultation 

avec toutes les parties concernées , élaborer les modal&& de la mise an 

oeuvre de notre proposition c en reconnaissant que notre objectif est avant 

tout de mettre fin a la violence et à Z’intimidatlon et de creer ainsi un 

climat propice a la réussite des négociations et de la transition vers une 

sociéte non raciale et démocratique en Afrique du Sud. 

Nous pensons que le Conseil de sécurite partage notre espoir et notre 

aspiration de voir naître une nouvelle Afrique du Sud susceptible de devenir 

un pilier de coopération et de développement dans la sous-région et une 

nouvelle Afrique du Sud dont tous ses peupies pourront etre fiers. 

La paix est indivisible, et s3 la paix est menacée quelque part, elle est 

meaacée partout, 

Lc E@j$SDENg (interprétation de l’anglais) : L’orateur suivant est 

le Ministre des affaires étrangères du Congo, S. E. M. Dieudonné Antoine 

Ganga. Je souhaite Pa bienvenue à Son Excellence et je l’invite 6 prendre 

place à la table du Conseil et à faire sa déclaration. 
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M. GAr-w$ (Congo) I C’est pour la déPSgation de 18 B6publique du 

Congo un excel1eat motif de réelle satisfaction de vous voir diriger les 

trovaurr du conseil de sécuritd. Comme l’ont fait WB collègues qui m'ont 

précédé, qu’il me soit permis de vous féliciter. L’amitié, la fraternité et 

la aoopération qui unissent le Congo à votre pays, . le Cap-Vert, coutrabuent, à 

n’en point douter, au dgveloppoment des relations fructueuses au sein de 

l’Organisation de l’unit6 africaino. 

J’adresse, Monsieur le Président, me6 remerciements à votre prédéoe6seur, 

le BeprésentaPt permanent de la Belgique, auquel des liens d’amitié nous 

unissent, pour la compkence avec laquelle il a presidé le Conseil de sécurité 

le mois dernier. 

Etant donné que c’est la première fois que je preada la parole devant Qet 

auguste Conseil, je salue M. Boutros Boutrots-Ghali, le Secrétaire général de 

l’Organisation des Nations Illnies. Je lui adresse tous noa boa8 voeux Us 

l’exercice de se6 lourdes tâches. 

Le processus de réforme en Afrique du Sud a pris, a@8 derniéres mmkw, 

une ampleur sans précddent, marquée par des étapes historiques, telles que la 

libération du Président du Congrés national africain (ANC), M. Nelson Mandela, 

dont nous saluons chaleureusement la précenae parmi 110~8~ et, pluu récemment, 

l’Accord national de paix aonclu lr. 14 septembre, qui réunit dans un même élan 

de progrès, parmi les principaux signatairea, le gouvernement, le Congr&a 

national africain et l’Inkatha, D’autre8 gestes, d’autres mewren politiques 

significatives, que la communauté internationale a scaueillia avec 

satisfaation, ont suivi@ orientés notamment ver8 lea négociations 

constitutionnelles entre l’opposition et le gouvernement. La CODESA, 

c’est-f-dire la Convention pour une Afrique du Sud BémocretPque, a ainsi 

imposé son autorité dans le nouveau paysage politique sud-africain, 

Tout cet élan de réforme, les progrbs réa11868 ont fait l’objet de 

remarques introductives que le Congo partage et appuie, remarques excellemment 

présentées devask ce Conseil au nom ds l’Organisation de l’unité africaine par 

Mon collègue, mon frére et ami, S, E. M. Djibo Ka, Ministre des affaires 

étrangéres du Sénégal. 
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Je m’abstiendrai par conséquent d’un commentaire sxcesaivement long & cet 

égard. En revanohe, je souhaite solliciter davantage P’attention des membres 

du Conseil sur Pa violence politique dont la triste ampleur rappelle 

fnfinimnt é l*opinion internationale que la situation de ce pays, son avenir, 

demeurent toujours en question. 

Dans cette violence endémique qui SBQOUB l'Afrique du Sud, un épisode 

particulierement odieux a eu lieu le 17 juin dernier, un événement qui excite 

à la destruction les uns contre les autres, les membres d’une communauté noire 

sud-africaine, majoritaire , mais sntièrement exclue de l’exercice du pouvoir. 

De cette tragédie, les tounshfps sud-africains vivent au rythme presque 

quotidien. 

Toutefois, oes mtssacres de la nuit du 17 au 18 juin 1992 dans le 

bidonville ds Bofpatoog rappellent soudain, de la manfere le plus pénible, la 

violence extrême, celle aveugla d’hier qui s@allumaft, s’embrasait comme 

méthode de gouvernement, au point où cortains observateurs pau suspects 

d’hérésie à l’endroit du r&gime n’ont pas manqué de souligner la précarité de 

la situation politique en Afrique du Sud. Trois mois après le reférendum 

favorable aux reformes du Président De Klerk, référendum exclusivement reservé 

aux membres de la communaut& blanche, rsssurgisseot toutes les craintes qui 

accompagnent les afforts laborieux de r~ghxnsnt des problèms vitaux de 

l’Afrique du Sud t droits de l’homme, processus démocratique, négociations 

constitutionnelles. 

J’observe que le dernier rapport annuel du Congrès dos Etats-Unis SUF les 

droits de l’homme et la pratique selon chaque pays note que le processus de 

réforme en Afrique ciu Sud a continué en 1991, mais qu’il a éte entaché par de 

fréquentes et profondes violences politiques dont ie bilan affiche, au bas 

mot, du mois de janvier au mois de novembre, 2 050 morts. 

Ce rapport du Congres américain établit encore que la majoritci noire du 

pays demeure éloignes de l’exercice de la souveraineté, Elle continue de 

souffrir de la discrimination rampante sous l’emprise des Pois et des 

pratiques résuîtant du système dominant. L’Afrique du Sud, poursuit le 

tspport, continue d’être gouvernée Par un regime de type parlementaire, élu 

par une petite minorité blanche d’habitants. 
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“Les 8lauas, [je cite le rapport du Congr&s des Etats-Unis], 13,s 0 

de la population, conservent le monopole du pouvoir politique formel.” 

Sans aucun douter les derniers piliers de l’apartheid ont-ils 6th abolis. 

la 18gfslation sur le s a-t-elle ét6 révisée, les prisonniers 

poldtbques ont-ils été libérés? Le gouvernement a fini par accepter le retour 

des eni16s politiques sous l’égide du Haut Conunissaire des Nations Unies pour 

les réfugiés. 

Amnesty International dans son rapport de 1992, confirme que le 

gouvernement du Frésident De Klerk a poursuivi le processus de démantèlement 

de 1 *apartheid. 

Parallèlement, il assure que de nombreux témoignages accusent la police 

et les unités des forces spéciales de l'armée d’avoir participé a des 

wwzsinats politiques ou d’avoir prêté leur aoncours aux auteurs de ces 

actes, ou* enfin, d’avoir fait, dans certaines circonstances, preuve de 

partialité en faveur d’un parti contre 1’ANC. 

La radicalisation de l’ANC, si nous pouvons qualifier ainsi cette 

attitude, n’est donc pas le fruit du hasard. Son Pr&ident, W. Nelson 

Mandela, a donné au Conseil de sécurité l’eraete dimension de la situation 

dans son important disaours à l’ouverture de ae débat. 

La principale tâahe du Conseil de s&zurité en vertu de la Charte est de 

maintenir la pair dans le monde. Aujourd’hui, le Conseil doit s’acquitter de 

cette tâche en cherchant à mettre fin à la violence endémique en 

Afrique du Sud qui inflige de grandes souffrances à la coarmunaut6 noire et qui 

risque d’entraîner ce pays , voire la sous-région, dans une terrible 

catastrophe. 

Le Congo condamne la violence politique en Afrique du Sud et suit avec 

inquiétude ses conséquences sur le délicat processus démocratique engagé 

depuis deux ans. En tenant le drame, les massacres dans le toomship de 

Ooipatong pour ce qu’ils sont, c’est-à-dire, fratricides, détestables et 

condamnables, on ne peut s'emp6cher de s’interroger sur les responsabilités de 

tout gouvernement à garantir à tous ses citoyens la s&zurité, et à protéger 

leUr6 bien8. La fragilité du fil du dialogue, laborieusement tissé par le 

Président de L'AN@, M. Nelson Maadela, et le Président sud-africain, Fredarik 

De Klark, en r&&Pe l'importance, 
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fl appartient à la cosmnu.naut& internationale, k tous les i~ommes 

clairvoyants des communautés sud-africaines, d’empêch8r que la tueria de 

Soipatong, la plus sanglante survenue depuis 1990, n'ait pour conshquence 

l’opposition irrdduatible entre forces de progr&s des diffdrentes communaut6s 

du peuple sud-africain. Les patriotes sud-africains d’un bord us peuvent 

ignorer qu’il n’y aurait pour eux aucune victoire 8 jouer les prolongations 

d*uu système condamu6, inhumain, non démocratique et racial. Ils doivent 

mettre fin à la violence, ouvrir les enquêtes, défhrer les coupables & la 

justice. Caux de l'autre bord ne peuvent m6connaître que l'éclhoc consomm6, la 

non-repris8 des négociations constitutionnelles scelleraient dangereusement 

l’asservissement, le spectre de la violence et de Pa haine ethnfquos. Xl faut 

aux un8 et aux autr8sP avec l’aide de la communautd internationale, prendre 

ensemble la rholution de retrouvar la table de la négociation pour une 

nouvelle Afrique du Sud démooratique. 

Le m (interprétation de l'anglais) : Je remercie le 

représentant du Congo dos paroles aimables qu'il m'a adressées. 

L’oratmr suivant est S. 5. M, Ibrahim A. Gambari, Président du Comité 

spécial contre l’apartheid, & qui 18 Conseil a adressé use invitation au titre 

de l'article 39 de son règlement iuthrieur provisoire. Je f’invite h prendre 

place à la table du Conseil et à faire sa déclaration 

M.. (Président du Comité spdaial contre l'apartheid) 

(interprétation de l’anglais) t C’est toujours un honneur et un privil&ge que 

de prendre la parole au Conseil de shtrité. Je suis donc reconnaissaut de la 

possibilité qui m’est Bon~.& , en tant que Président du Comité spécial contre 

lfapartheidr de m'adresser au Conseil sur la question de l’Afrique du Sud, 

Que le Conseil de s&!urité soit saisi de nouveau de la question de 

l’Afrique du Sud est un signe des temps dans lesquels nous vivons et montre 

l’intérêt profond avec lequel la communauté internationale considère les 

événements pofitfques dans ce pays, Au cours des délib6rations du Conseil sur 

ce sujet, les membres entendront parler des événement;i significatifs qui ont 

eu lieu en Afrique du Sud depuis fhrier 1990, Mais ces événements, aussi 

bienvenus et louables qU’ilt3 SObXAfZ, sont maintenant s&ieusement dbranlés par 

la violexw3 politique qui persiste dans ce pays. 
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Très certainement, malgrh la tentation, pour la communauté internationale 

et pour les Sud-Africains en particulier, de se féliciter de ces nouveaux 

faits positifs, nous ne pouvons pas le faire pour plusieurs raisons. 

Premièrement, on ne soulignera jsmais asses que la violence politique 

continue en Afrique du Sud met en danger le processus de négociation pacifique 

et la transition vers une démocratie non raciale. 

Reuxièmement, l’on ne peut se cacher le fait que@ alors que la 

législation fondamentale de l’apartheid a été abrogée, des vestiges de 

l’apartheid subsistent encore , et des institutions qui ont longtemps soutenu 

cette forme de domination raciale institutionnalisée sont toujours en place. 

Troisi&mement, les oonditions énonaées par la commwauté internationale, 

dans le cadre de la Déclaration des Nations Unies sur l’apartheid et ses 

conséquences destructriaes en Afrique australe de 1989, ne sont toujours pas 

appliquées dans leur totalité. . 

Puis-je rappeler aux membres du Conseil que la Déclaration de consensus, 

adoptée à la seizième session extraordinaire de l’Assemblée générale, a énoncé 

les lignes directrices du processus de négociation en Afrique du Sud? Ces 

directives étaient catégoriques et exprimaient les ~piniona de l’ensemble des 

Membres de cetto organisation sur les critéres nécessaires pour réussir le 

processus de transition pacifique vers un société démocratique non raciale. 

Pour dissiper tous les doutes, qu’il me soi:. permis aussi de rappeler les 

dispositions pertinentes de cette déclaration. 

“NOUS sommes d’avis que les parties Concern&es devraient, dans le 

contexte du climat voulur négocier de bonne foi l’avenir de leur pays et 

de son peuple dans une atmosphère qui, par accord mutuel entre les 

mouvements de libération et le régime sud-afrioain, soit exempte de 

vioPence. Le processus devrait s’engager selon leo lignes directrices 

suivantes z 

a) Les parties convisndroat du mécanisme d'hlaboration d une 

nouvelîe constitution reposant, entre autres, sur les principes 

susmentionnés, et des bases sur lesquelles la constitution sera adoptée; 

b) Les parties conviendront du rôle que doit jouer la communauté 

internationale pour assurer une transition 8an8 heurt vers un ordre 

démocratique; 
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a) Les parties convierodront d'arrangements et de modalités 

int&imairea conaernant le processus d'élaboration et d'adoption d'une 

nouvel18 constftutio% et de transition vers un ordre démocratique, dont 

l'organisation d*tilections.'* (A/RES/S-16L1.par. 8) 

Aujourd'hui l'Afrique du Sud est au bord du dksastre. La violence 

persiste et les autorités sud-africaines semblent hésiter à faire avancer les 

négociations jusqu'à leur conolusion logique et en toute bonne foi. La tâche 

a dojà cité clairement indiquée par les Etats africains lorsqu’ils ont demandé 

cette réunion. Il s'agit s 
,* .** d'examiner la question de la violence en Afrique du Sud et de 

prendre toutes les mesures appropriées pour y mettre wo terme et pour 

créer des conditions propices aux négociations devant mener à une 

transition pacifique vers une Afrique du Sud démocratique, non raciale et 
1 unie. *' W&&.3& anu ) 

Deux qU0StiOns 8SS8ntiell0s doivent ikre examinées par ce eonseil. 

Toutes deur peuvent saper la paix et la ShWit6 en Afrique du Sud, et par 

conséquent, dans la sous-région d’Afrique australe. La première est la 

violence et la deuxi&me 8St le fait que les négociations politiques sont dans 

l*impasser Je traiterai les deux questions &parément. 

La responsabilité de la violence politique en Afrique du Sud repose 

essentiellement dur 18 Gouvernement en place, Le Gouvernement sud-africain* 

en taut qu'autorité administrative, a la pleine responsabilité morale de 

garantir la sécurité de la vie, de la liberté et de la propriété d8 tOUt 

citoyen sud-africain, ainsi que celle da 1’Etat. Dans les deux Cas# le 

Gouvernement a échoué. 

Je voudrais rappeler que le Secrétaire général, dans sa déclaration du 

16 juin, à l'occasion de la Journée de Soweto, a indiqué clairement que t 

"La violence ne sert auctm objectif politique utile, outre qu’elle 

n’est certainement pas propice ê la paix ni à la stabilité.” 

(-1 
Il s'agit là d’une opinion que nous partageons tous, je crois, Mais très 

certainement, la violence qui fait rage en Afrique du Sud semble viser à créer 

un motif sinistre, celui de faire derailler le processus vers une démocratie 

non raciale en Afrigue du Sud. Sinon, comment expliquer ou justifier Pe fait 
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que le Gouvernement sud-africain refuse d'appliquer l'Accord qu'il avait 

accepth librwent dans le cadre de l’Accord national de paix adopte le 

14 septembre 19911 Peut-on concevoir qu'wr Etat qui dispose d'um capacité de 

sécurith & toute épreuve pour garantir un iitat national d’urgence ne puisse 

maîtriser cette violence? 

Au cours des quatre derniers mois8 il y a eu une moyenne de 16 morts par 

jour, en Afrique du Sud, attribu&es à des violeu@es politiques. Les chiffres 

confirmés du nombre de morts pour les mois de mars, avril, mai et juin sont 

de 437, 356, 296 et 373, respectivement. Il existe également des enqugtes et 

des rapports d’investigation d‘organisations respectables qui font amplement 

état de la violence et des degrés de culpebilit6. Dans tous les cas, la 

culpabilit6 du Gouvernement sud-africain est flagrante - ne fût-ce que par 

omiRsion. Par exemple, dans le cadre de l’Accord national de paix, certaines 

responsabilitéo incombent au Gouvernement sud-africain, notwnt à ses forces 

de sécurit&. Quelques-unes parmi celles-ci héritent d’être rappelées g 

“a) La police doit s’efforcer de protdger le peuple sud-africain de 

tout acte criminel et le fera de façon rigoureusement objeative, sans 

distinction de conviction politique Ou d'association, de race, de 

religion, de sexe ou d’origine, des auteurs ou des victimes de ces actes; 

b) La police doit s’efforcer d’empkher la perpétration de arimes 

et doit tenter d’interpeller tous ceux qui sont raisonnablement suspects 

d’avoir commis des crimes et prendre les mesures n8cessaires pour 

faciliter le cours de la justice; 

cl La police se laissera guider par sa conviction qu’elle est 

responsable devant la société d’assursr des services de police et devra 

donc se comporter de façon à assurer et s’assurer du respect et de 

l’approbation du public; 

d) La police, responsable du maintien de l’ordre, doit eaiger de 

ses membres, dans l’exécution de Peurs tâches, des normes de comportement 

Plus &lev&es que chez les autres citoyens et, en eons~qusnce, se montrer 

coopérative par des enqui$tes et des poursuites judiciaires rapides et 

efficaces a 1’encontr~ de ses propres membres soupgounés d’avoir commis 

des actes illégaux et elle doit s’engager à p&rSUiVre la formation et le 

perfectionnement appropriés de ses membres, conformement aus objectifs 

d’une police professionnalk! et aux principes énon& dans cet accord.” 
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Malgré ces responsabilités des forces de sécurit6 alairement énoncées, 

aujourd’hui , nous avons à faire face à la complicité flagrante de la police 

dans des faits de violence qui menacent le tissu même de la socitké 

sud-africaine. Mais ce qui est peut-être plus inquiétant encore, C’est le 

refus délibéré de l’administration Re Klerk d’utiliser ses pleins pouvoirs 

administratifs, législatifs et exécutifs pour maîtriser la violence qui fait 

rage. 

Outre ces actes d’omission, il existe d’autres raisons de croire à la 

complicité du Gouvernement dans la violence. Premièrement, c’est le 

Gouvernement qui a légalisé le port d’armes dangereuses 6n public en 

prétendant qu’il s’agissait d’armes culturelles. 

Deuxièmement, le Gouvernement est responsable de la conduite de ses 

mandataires militaires, tels que les escadrons de la mort CCB, Koevoets et le 

bataillon Buffalo 32, qui ont été formés à l’extérieur de l’Afrique du Sud par 

le SADP et amenés ensuite dans le pays. Dans un 6lan tardif mais cependant 

bienvenu, le Gouvernement sud-africain aurait décidé de dissoudre ces 

horribles unit& militaires et paramilitaires. 

Troisièmement, le Gouvernement est revenu sur l’accord d’élimiaer 

progressivement les camps-dortoirs pour hommes seuls dans les townships pour 

les transformer au moins en unit&3 familiales clôturées, même après avoir 

reconnu la violence qui en émanait. 

Enfin, le Gouvernement doit assumer la pleine responsabilité, ne 

serait-ce qu’indirectement, de la conduite de se8 institutions qui se traduit 

immanquablement par des enquêtes policières inadéquates, par des simulacres de 

pro&6 et des acquittements arbitraires des auteurs d’actes de violence, par 

des peines de prison et des cautions inefficaces et par 18 fait que la police 

étouffe les affaires. 

Comme le dit le rapport de la Commission GOldston8, publié en avril 

dernier t 

“La conduit8 criminelle bien établie de certains membres de la police 

sud-africaine et de la Police kwazouious n’a fait qua confirmer ches de 

très nombreux Sud-Africains l’idée selon laquelle le Gouvernement ou 8es 

organismes sont, de par leurs activités, respodsabfes de la violence.” 

(-1 
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Je pourrsir ajoute0 que ca point de vue 8’wt égabnent r6psadu dawp 38 

aaOSkd@. Le récsat rapport eur la violence de la Csmnriosion internatâonale de 

juristeso dan6 pIa oo~clutsion~ note que “... de6 cyrriques pourraient suggérer 

que la vPo3e915e peut 6tre utilitsée aome raison pour diff6rer las 8lectPoroa 

-d’une Asaemblbs comtAtuanter mais eUfa II’e6t pas un choit. 81 la vfslence 

a*ost pas enraybe maiskenant”~ poursuit Pe rapport, “elle ne eera plus 

maîtrbrrable et deviendra endhique et iP n’y aura pas & vainqueura. Elle 

aura Bgalemnt ua effet très pervers sur l’économâs. La violence est 1s 

problh le ~BUS prmmant que connaît l’Afrique du Sud on CO moaasnLw 

‘.. 
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Voilà la situation c&~,:i existe en Afrique du Sud, y eompris la 

prolifération de la violtia~o. Personne, et le5 Membres de cette Organisation 

moins que quiconque , ne se complaît à accuser gratuitement le régime De Klerk 

de complicité dans la violence , mais les faits parlent d'eux-mêmes, tout comme 

l’escalade du nombre des morts. Ees aotes de commission ou d'omission de la 

part du gouvernement De Klerk sont très bien résumés dans l’article d’Anthony 
. Lewis paru dans le -New York Trimes c du 6 juillet 1992, ou il est dit que : 

“A tout 18 moins@ M. De Klerk et ses collègues ont fait preuve d’une 

insensibilité et d’un attentisme flagrants devant la violence. Lorsque 

les auteurs présumés d’assassinats sont arrëtés, on dirait que rien ne se 

passe. Neuf officiers de police ont été accusés d’un massacre à Sobokeng 

il y a deux ansz ils sont toujours en aotivite. tigré toutes les 

attaques perpétrées dans les trains , une seule personne a été jugde et 

condamnée. ” 

Tout ce que l’on peut ajouter à cette évaluation am&rs, C’est que le 

Gouvernement sud-africain semble avoir abdiqué ses responsabilités les plus 

él&mentaires à l’égard de ses citoyens et de 1’Etat. Néanmoins, le climat de 

violence politique ambiant confronte tous les Sud-Africains à une situation 

profondément tragiqU6 et dangereuse qui repréS8nt8 manif8St8ment un obstacle à 

la paix et à la stabilite de cette nation. Le ConSeil de sécurité devrait 4 

donc lancer un appel à toutes les parties à l’Accord national de paix pour 

qu’elles oeuvrent de concert en vue d’appliquer ses dispositions et de donner 

collectivement ses chances à la paix en Afrique du Sud. 

S’agissant de l’interruption des négociations politiques, il est inutile 

de rappeler la nécessité impérative d’un règlement n8gocié du problème 

sud-africain. Li les n8gociatfons qui 68 déroulent dans le cadre de la CODESA 

Ont fa*t avancer le processus politique de façon poSitiV%r 6118s Sont 

maintenant enlisées k laur étape la plus cruciale - ce118 de la qUeStiOn 

Vitale et inévitable de l'éhboratiou de la constitution. Que le régime 

sud-africain ait choisi à ce stade de eréet un obstacle aux négociations 

soulève de graves questions sur sa sincérité et sur son engagement à long 

terme en faveur d'une démocratie non raciale dans ce pays. 

Deun éléments importants sont en jeu et doivent Qtre soulignés, 

Premièrement, les principes démocratiques çonfirmks par le temps, 

universellement acceptés et qui définissent les véritables démocraties ne 
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]paUV8nP; être iglMWé8 0n Afrique du Sud 8OU6 pdt8Xt8 qU’Ua ~OUV8~UtD8Ut; par 18 

mjorité dana ce pays équivaudrait ir uue domiuation noire. D8woièmem8ntr 

alors qu'il e8t uat&~81 et SOuh8itable de dermnder des garanties de proteetiou 

dea droita de Oa t.&nOrit& il ne Eaut pas, sous ce pSét8%t8# accorder un droit 

de v8to d8 18 miwrit6 blanche qui goUrrait Eacfh3iR0Ut peréUrb8r 18 

fo~ctionnewmt normal d'une société démocratique non raciale. 

A c8t égard, jo 118 puis que rappeler ce qu'a dit oPécemmmt le Président 

de O'Africau Hational Congres& M. Nelson Mandela t **L'élaboration de la 

coustftution &wraft être uu pocoeessus unificateur et légitime, bénhfiehat 

> d’un 8ppUi éCr8SiS.Ut”. Ors ne voit guère conment cela pourrait se réaliser si 

~8 glerf et ~18s aollègu8s sa retranchent sur des positiono qui, loin d'aider 

l'Afrique du Sud & progresser vers une démocratie son raciale, ne cherchent 

qu'à prot6ger aertains int6rêts minoritaires. 

Du n8 saurait ans42 insister sur le rôle que jouent le Conseil et la 

communauté internationale dans la reprise des négo&#zions qui se trouvent 

dans l'impasse. &h9 k la base, la curieuse qu8StiOto SQ pose de savoir si le 

Gouveruement sud-afriaain ne préparait pas depuis Xe début uue grande 

Strathgi8 politique en vue de f8Oilit8r 88 réintégration dans 1s communauté 

internationale et la levée des sanctions moudSales, sans vraiment abandonner 

le pouvoir dans ae pays, Voilb la question vitale que le Conseil doit garder 

é l'osprit au cours de Ion préSent, débat. 

Sans sbuser davmtnga du temps précieux du Conseil, je voudrais terminer 

811 disant que le COnS0il a l'obligation, en vertu du mandat que lui confère la 

Ch%rtec de prendre immédiatement ~218 décision au sujet de la situation en 

Afrique du Sud. En outrer la responsabilité morale incombe à la communauté 

internationale d'appliquer 18 Déclaration de 1989 desi Nations Unies sur 

l'apartheid et aes conséquences destructrices en Afrique australe, 

Je reviens de Londres OÙ j’ai participé à Us audiences fnternationales 

sur la vfofenoe en Afrique du Sud et sur l’application de, l’Accord uationnl de 

pih. Là, j’ai entendu de8 t6migaages convaincauts et dramatiques de 

Sud-Africain$ et d'autres ayant eu une erpériepce directe de la vic1euce, et 

l’appel qu’ils ont laoc& i la comünauté internationale pour qu'efh assume 

541s respoasa&ilit68 morales. Je voudrais également me référer en particulier 

aux observations finales de l’archevêque Trevor Ruddleaton, dout j’ai demande 

qu’une co$he soit trmsInfS0 aux membres du Conseil do sécurité. 
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&a communauté interaationalo demande maintenant au Conseil de faire face 

à la situation en Afrique du Sud. Différentes suggestions ont dté faites, 

allant de l’introduction de contrôles internationaux pour surveiller la mise 

en oeuvre de l’Accord de paix, en particulier, et le respect des lois, en 

général. à la participation directe dans les négociations politiques pour 

garantir la neutralité de l’organisateur et du lieu de la rriunion. 

L’expérience récente de la violence politique dans d’autres pays devrait 

obliger le Conseil à agir opportunément. Un vaste bentail d’actions 

pourraient âtre entreprises. 

Ye voudrais enfin ajouter que les pbrea fondateurs de l’Organisation des 

Nations Unies étaient attachés au principe de l’indiviuibilitl de la paix, tel 

gu’il est consacré dans la Charte de l’Organisation. Par conséquent, le . 

Conseil de sécurité, en tant qu’organe de notre organisation chargé au premier 

chef du maintien de la paix et de la s&curité internationales doit clairement 

démontrer que les pertes en vies humaines tragiques, fréquentes et en 

progression constante dans les townships noirs d’Afrique du Sud nukitent une 

réaction prompte, aoncréte e? efficace au m&na titre que Zes pertes de vies 

humaines à Sarajevo, dans l’ancienne Yougoslavie. 

L’Afrique du Sud lance un nouwau défi à ce Conseil et aux 

Nations Unies. Nous ne pouvons manquer de le relever comme il se doit. 

Le PRESIDEHT (interprétation de l’anglais) t L’oratuur suivant est 

le représentant de l’Australie. Je l’invite à prendre place à la table du 

Conseil et & faire sa déclaration. 

M. (Australie) (interprétation de l’anglais) t Monsieur le 

Président, nous admirons la fagon dont vous présides notre Conseil. 

Je vous remercie de l’occasion que vous m’offrez de prendre la parole 

devant le Conseil de sécurité lors de cette réunion extraordinaire consacrée à 

fa gsave situation qui régne en Afrique du Sud. 

Les &énements d’Afrique du Sud sont depuis longtemps une source 

d’inquiétude pour l’Australie. Les Gouvernements australiens qui se sont 

suec6dé ont fermement condamné les injustices de I’apartheid - les morts, les 

arrestations arbitraires, les inégalités flagrantes, et Pe manque 

d’opportunités pour ceux dont la peau n’est pas blanche. 
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y. Butler (AustralieJ 

L’Australie, avec Je nombreux autres pays, a activement oewré dans les 

instances iaternatjonales et dans les reprbeatations et les contacts 

bilatéraux, pour faire pression sur le Gouvernement sud-africaiu et l’amener à 

démanteler l’apartheid. Nombre de nos politiques ont été élaborées au sein du 

Commonwealth des nations et de son comité des ministres des affaires 

étrangères sur l’Afrique australe. Ce sont les chefs de gouvernement du 

CommonwsaPth qui, à Harare, en octobre 1991, ont adopté une approche par étape 

de la levée des sanctions, aux termes de laquelle les sanctions seraient 

levées progressivement au fur et à mesure que des progrès seraient réalisés 

sur la voie d’uns démocratie non raciale. Nous pensons que cette approche a 

réellement contribué à faire pression pour provoquer des changements en 

Afrique du Sud. 

Les Australiens se sont hâtés de saluer la décision prise par le 

Gouvernement sud-africain de commencer le processus de démantèlement de 

l’apartheid et d’entamer des négociations avec Les autres parties en Afrique 

du Sud. Les Australiens se sont également félicités de voir qu’à une étape 

critique de son histoire, l’Afrique du Sud disposait de leaders tels que 

Nelson Mandela qui, en dépit de leurs expériences personnelles, ont prouvé de 

façon véritablement remarquable qu’ils kaient résolus à poursuivre la voie de 

la réconciliation et d’un règlement constitutionnel négocié. 

L’Australie est profondament consternoe de la rupture des négociations 

constitutionnelles et de la suspension des pourparlers à la Conférence pour 

une Afrique du Sud démocratique (CODESA). Nous connaissons les éléments qui 

contribuent à la rupture des pourparlers, notamment la poursuite de la 

violence à grande échelle en Afrique du Sud* Les Australiens ont été révoltés 

devant l’horrible massacre de femmes et d’enfants à Boipatong le 17 juin, 

Nous avons instamment demandé au Gouvernement sud-africain de traduire en 

justice aussi rapidement que possible les responsables du massacre et de 

suivre les recommandations de la Commission d’enquête Goldstone. Nous avons 

également invité instamment toutes les parties en Afrique du Sud à faire 

preuve de retenue à cette époque particulièrement aifficiltj, 
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Nous avons entendu les appels à une participation internationale en 

Afrique du Sud pour appuyer ~II retour à la table de n6gociationa et contribuer 

à la ceeaotion de l’effusion de sang. Dans ce contexter il eut impératif que 

la communauté internationale r&agisse aux pertes de vie continuelles et 

continue d’appuyer la campagne en faveur des droits de l'homme CLP Afrique 

du Sud. Moue espQron6 vivement que la participation internationale 

contribuera à créer u.u climat de confiance afin que l’impasse actuelle dan6 

les n&ociationb soit surmontS et la violence Blimirnhe. 

Noua partageons l’opinion, exprimée dans le projet de rtholutbon, de 

beaucoup de ceux qui ont pris la parole au cours de ce débat, selon laquelle 

le temps est venu pour une participation directe en Afrique du Sud. Il est 

clair qu’if faut une action rapide , efficace et constructive de la part des 

Nations Unies et d’autres organes internationaux pour éradiquer la violence et 

rétablir la confiance dans les négociations constitutionnelles. 

L’Australie approuve le projet de résolution proposé lorsqu’i: affirme 

que* dans une première phase, un reprkwatant spécial doit &tre nommé afin 

qu’il recommande des mesures dont l'adoption aiderait à mettre fin 

effectivement à la violence, ainsi qu’à créer les conditions favorables ir des 

négociation6 qui conduiraient à une transition pacifique en Afrique du Sud. 

Noua eatimona que la forme précise de toute participation ultérieure de6 

Nations Unies ne doit être définie qu'après la présentation du rapport du 

R8préaentant spécial au Conseil de sécurité. 

Noua observons que diverses options ont été mentionnées 1 une miaaion de 

bons office6 ou d'enquête, une présence pour le maintien de la paix, la 

création d'un bureau du Représentant spécial, entre autres. Nous espérons 

que* lors de la dhermination de Pe forme dhfinitive de la participation de6 

Nations Unies, Xe Conseil de sécurité accordera une importance appropriée aux 

besoins et aux désirs de toutes les parties en Afrique du Sud. 

Xl importera qu'aient lieu une coordination et des consultations étroites 

entre les diverses organisations internationale6 concernées par la situation 

en Afrique du Sud, afin qu'un appui soit donne d’une mani&re complémentaire et 

mutuellement soutenue. Nous estimons qu’il y aura de grandes possibilitks de 

coophration entre les Nations Unies et d’autres organisations, comme le 

Commonwealth, notamment aux fins de consolider l’Accord de paix et d’appuyer 

les cornié& de Pa paix locaux qui ont 6th créés en vertu de l’Accord. 
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Par conséquent, le Gowernemeot australien considère que cette séance du 

Conseil de shurité doit être vue comme l’amorce d’une campagne internationale 

concertée pour le rétablissement d’un climat propice à l’élimination de la 

violence et à la reprise des n&gociations au sein de l’Afrique du Sud, et non 

comme une fin en soi. 

Pour terminer, l’Australie est disposée à contribuer au processus d’une 

façon active et positive. Le Premier Ministre Keating et le Ministre des 

affaires extérieures Evans ont affirmé publiquement l’engagement pris par 

l’Australie d’appuyer et de participer à des mkanismes internationaux qui 

soient acceptables peur toutes les parties en Afrique du Sud et qui 

contribuent à l’établissement rapide d’une démocratie non raciale. 

Le HWIDENT (interprétation de l’anglais) : L’orateur suivant est 

le deuxième Vice-Premier Ministre et Ministre des affaires extérieures de 

l’Ouganda, S. E. M. Ssemogerere, à qui je souhaite la bienvenue. Je l’invite 

à prendre place à la table du Conseil et à faire sa déclaration. 

H&BEHOGERERE (Ouganda) (interprétation de 1’aPglais) : Au nom de 

la délégation ougandaise, je tiens a vous féliciter, Monsieur le Président, de 

votre accession à la presidence du Conseil de sécurité pour le mois de 

juillet ., Je saisis cette occasion pour féliciter le Gouvernement et le peuple 

du Cap-Vert d’avoir accompli avec succès un exercice électoral, qui a mené à 

un transfert de pouvoir pacifique et démocratique dans votre pays. Je vous 

assure de la coopération de ma délégation dans l’exercice de vos 

responsabilités. 

Permettez-moi également d’exprimer nos sincères remerciements à votre 

prédécesseur, S. 1. 1’Ambassadeur Paul Noterdaeme, Représentant permanent de 

la Belgique, pour la compétence avec laquelle il a présidé les travaux du 

Conseil au cours du mois de juin. 

Je saisis aussi cette occasion pour féliciter S, E, M. Boutros 

Boutros-Ghali de son élection bien méritée au poste de Secrétaire général de 

l’Organisation des Nations Unies. 

Je prononce ma déclaration simplement pour oouligaer la gravité des 

questions soulevées jusqu’à maintenant, notamment par mon coll&gue et fr&re, 

S. E. M. Djibo Ka, Ministre des affaires extérieures du Sénégal, qui 

représente le Président en exercice de l’Organisation de l’unit6 africaine. 
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Je tiens egalemsnt à exprimer dès maintenant les remerciements de ma 

délégation au Conseil de sécurité pour la tenue de ces sbnces spéciales, qui 

nous donnent à tous l’occasion d’examiner les événements en Afrique du Sud. 

Je suis tràs heureux de la teheur générale dee déclarations qui ont 6th faites 

jusqu’à maintenant sur l’Afrique du Sud et des suggestions constructives qui 

ont été présentées, et qui se reflètent dans le projet de résolution dont le 

Conseil est saisi. 

Monsieur le Président, vous présidez les travaux du Conseil à un moment 

crucial, au moment où il examine la grave question de l’escalade de la 

violence politique en Afrique du Sud dirigée contre les communautés noires et, 

notamment, de l’odieux massacre commis dans le toomship de Boipatong dans ia 

nuit du 17 juin 1992 et des coups de feu tirés subséquemment par des éléments 

de l’appareil de sécurité sud-africain sur des manifestants innocents et non 

armés. Le Conseil se réunit aussi à un moment où les n6gociations amti le 

cadre de la Convention pour une Afrique du Sud démocratique (CODESA) sont au 

bord de 1’6chec en raison de l’escalade de la violence. Pour cette raison, la 

responsabilité spéciale incombe au Conseil de s’assurer que cette violence, 

qui représente en particulier une menace à la paix et à la sécurité 

régionales, peut Gtre contenue afin qu’on puisse frayer la voie à une reprise 

des négociations. 

Des espoirs sont nés lorsque le régime de Pretoria s’est joint à d’autres 

parties pour signer l’Accord national de paix et mettre en place la CODESA. 

11 s'est agi là d'événements favorables au processus de négociation pacifique 

et à la transition vers une Afrique du Sud démocratique et non raciale, 

Il ne fait aucun doute que les négociations en Afrique du Sud n’ont 

absolument pas été menées entre des parties égales. Le régime de Pretoria 

posséde un avantage et une influence stratégiques majeurs dans tout le 

processus, par suite de son monopole sur les m&dias et sur la puissance 

économique, politique et militaire du pays. Néanmoins, 1’African National 

Congress (ANC) et d’autres forces nationalistes ont fait un effort 

suppl&mentaire en acceptant de s’associer à ce processusI dans l’espoir de 

contribuer à un changement dhmocratique et pacifique en Afrique du Sud. 
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. fl. Sbemoaere re (Ouaanda) 

Si nous voulons que les négociations reprennent et soient couronnées de 

succès, il faut donc corriger les déséquilibres dans tout le processusr ce qui 

a 6th dit clairement par le Ministre des affaires étrangères du Zimbabwe. Il 

faut donc que toutes les parties fassent preuve de compréhension dans un 

esprit de concession mutuelle, surtout en ce qui concernf3 la question des 

principes constitutionnels sur lesquels il faudra s'entendre si nous voulons 

que l'Afrique du Sud devienne une société démocratique et non raciale. Le 

Conseil et la communauté internationale ont le devoir et la responsabilit.6 de 

continuer d'appuyer les parties qui s'efforcent légitimement d'apporter des 

changements pacifiques et démocratiques en Afrique du Sud. Dans cet ordre 

d'idées, ma délégation lance un appel à toutes les parties en Afrique du Sud 

pour qu’elles appuient sans réserve le processus de négociation. 

J'ai eu le privilége d'être un des membres du Groupe d'observateurs de 

l'Organisation de l'unité africaine qui, avee l'Organisation des 

Nations Unies, le Mouvement des pays non alignés, la Communauté économique 

européenne (CEE) et les représentants du Conunonwealth, s'est rendu en Afrique 

du Sud en tant qu'observateurs de la CODESA II en mai 1992. D'aprés mon 

expérience acquise à ce moment-là, je n'ai aucun doute quant à l'influence 

considérable que le Gouvernement sud-africain a sur tout le processus de 

négociation. Le Gouvernement sud-africain a donc l'obligation et les moyens 

de prendre des mesures pour éliminer tous les obstacles aux négociations, 

d'instaurer la confiance nécessaire à celles-ci et de montrer clairement son 

attachement aux principes internationalement approuvés de la démocratie 

constitutionnelle. 

Ma délégation est également profondément préoccupée par le fait que le 

Gouvernement sud-africain a fait peu pour dissiper les accusations selon 

lesquelles des éléments du gouvernement, notamment des forces ae sécurité, 

fomentent la violence. Le massacre de Boipatong montre & l'évidence que des 

théments à la solde du Gouvernement sud-africain et logés dans des 

camps-dortoirs no:, mixtes kaient responsables du massacre. Selon certains 

indices, les autorités ae sécurit.6 compétentes ont été alertées avant que le 

massacre n’ait lieu mais ont décidé de ne pas prendre de mesures préventives. 
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Comme si cela ne suffisait pas, le personnel de sécurité qui a ensuite été 

deployé daw la région s’est joint à ce massacre : ils ont ouvert le feu et 

tué des personnes innocentes. 

Il est donc insoutenable que le régime de Pretoria affirme ou prétende ne 

pas être au courant des cauoes qui ont engendre cette violence politique qui 

persiste en Afrique du Sud e n’avoir rien à voir avec la poursuite de ces actes 

ou être incapable de les arrêter. Le Gouvernement sud-africain ne saurait 

être esconéré d’une participation à la violence politique et de l’interruption 

qui en a découlé du processus de la CODESA. 

Le régime de Pretoria doit avoir le courage de se montrer 0 la hauteur de 

ses responsabilités et des attentes de la communaut6 internationale en 

protégeant la vie et les biens de toute la population d'Afrique du Sud, sans 

distinction de race, de couleur ou d'affiliation politique. 11 est 

incompréhensible que le Gouvernement sud-africain, avec tous les pouvoirs dont 

il BAsposer n’ait pu le faire depuis si longtemps, ce qui a entraîné la mort 

de plus de 11 000 personnes au cours des cinq derniéres années. 

La violence politique qui règne en Afrique du Sud n'est pas propice & 

l'instauration de la confiance entre les peuples d'drfriquo du Sud, entre 

l’Afrique du Sud et les Etats voisins de première ligne ou entre l'Afrique 

du Sud et le reste de l’Afrique. Cette violence a des effets négatifs sur la 

pair et la sécurité régionales et internationales. Nous ne devons pas oublier 

que, depuis longtemps, les pays de la région étaient victimes de la violence 

inspirée de l’Afrique du Sud. A moins que la violence politique qui règne en 

Afrique du Sud ne cesse, nous risquons de la voir déborder sur le reste de la 

région et le reste du continent. 

Une Afrique du Sud démocratique et non raciale offre de vastes 

possibilités à tous les peuples d’Afrique du Sud, aux Etats de première ligne 

et a tout le reste de l’Afrique grâce à la coopération économique, technique, 

technologique et socioculturelle. Le Traité portant création de la Communauté 

économique africaine fournit un cadre utile à une coopération de ce genre en 

Afrique, Une Afrique du Sud démocratique et non raciale pourrait apporter une 

contribution importante à la réalisation des objectifs et des buts consacrés 

dans le Traité, 
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Nous prions instamment le Conseil d’exiger de la part du Gouvernement 

sud-africain qu’il étudie tous Pes incidents de violence et poursuive 

promptement tous ceux qui y ont participé, y compris les membres de son 

appareil de skurit6. C’est ainsi seulement que nous pourrons créer un 

nouveau climat de confiance parmi les peuples opprimés d’Afrique du Sud, en 

particulier, et d’Afrique en général. Le régime doit mettre en oeuvre 

intégralement et EidhPemeat toutes les dispositions de l’Accord national de 

pain, y compris les accords concernant les camps-dortoirs non mixtes, 

l’interdiction du port d’armes dangereuses en public, la démobilisakion des 

unit& de mercenaires étrangers dans les Forces de dgfense et de police 

sud-africaines et la protection efficace des usagers des transports publics. 

C’est ainsi seulement que pourra régner une atmosphère propice 0 la reprise 

des négociations pacifiques. 

Enfin, nous estimons que la situation en Afrique du Sud est telle que Pe 

Conseil de sécurité des Nations Unies doit s’intéresser sérieusement au drame 

qui se déroule là-bas. L’Organisation des Nations Unies a la responsabilité 

d’empêcher que la situation ne se déterkore davantage et ne devienne 

incontr8lable. La paix dans la région est menacée, ainsi que la vie et les 

biens de centaines de milliers de personnesr Nous prions donc instamment le 

Conseil de sécurit6 de charger le Secrétaire général de désigner d’urgence un 

représentant spécial pour étudier les causes fondamentales de la violence qui 

se poursuit et de présenter les recommandations appropriées au Conseil. 

Le PRES- (interprétation de l’anglais) t Je remercie le dctuxième 

Vice-Premier Ministre et Ministre des affaires étrangères de l'Ouganda des 

paroles aimables qu’il m’a adressées. 

Je vais maintenant suspendre la séance aux fins de consultations, 
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* a 21 W . 

Le PRESfDENT (doterprétatioa de l’anglais) t L’oratouf suivant est 

la représentante du Canada. Je l’invite à prendre place b la table du Conseil 

et à faire SO déclaration. 

Mme_FRECHETTE (Cmaaa) t Monsieur le Président, je voudrais tout 

d’abord vous offrir nos plus sincères f6licitatious k l’oecauion de votre 

accession ir la présidence de ce Conseil et vous assurer da I’sntiboe 

collaboration du Canada aans l*accomplfss0ment de votss tâche. 

Nous nous réunissons B un moment critique pour l’Afrique du 6uiS et pour 

tous ceux qui ont combattu avec tant de détermination le système odieux cl8 

l’apartheid. Xl ast importaut que cette question soit porthe à l’attention du 

Conseil at3 sécurité. Nous encourageons les efforts qui sont faits par Pas 

organisations telles que les Nations Unies et Pe Coauwnwealth afin de 

développer u.w réponse internationale eoordon&e. 

Depuis deux ans et demi, des changesmats positifs sont survenus BD 

Afrique au sua. En décembre dernier, nous nous sommes rbjoufs de la mise en 

marche de négociations impliquant toutes les parties et visant h faire a8 

l’Afrique du Sud un Etat non raciste et démocratique. Il eut bien évident que 

ni le Canada, ni aucun autre pays ne saurait prkendre être en mesure de 

prescrire un modèle constitutionnel particulier aux Sud-Africains. Bous 

sommes toutefois convaincus qu’il faut parvenir ir un rbglemsnt politique par 

des n6gociations pacifiques et faire ratifier ee rbglemeat au rr~oyen 

d’élections libres et justes. 

(L’oratrice pou- en a~&&) 

Cependant, la lutte pour la paix, la justice et 1’6galité n’8st pas 

0ncore terminée. La violsnce et le massacre tragique survenu récemment dans 

18 township de Bofpatong ont mis en péril l’av0air a8S négociations. 614 aépit 

de l’Accord national de paix signé en septembre dernierr les actes Be violence 

se sont, hélas, multipliés à un rythme alarmant. Par conséquent, la confiance 

fragile qui commençait à s’établir au sein de l’Afrique du Sud a été gravemeint 

entarde. 

Les tueries insensées ont suscité la colQre de Pa population 

sud-africaine. Les auteurs de ces horribles crimes n’ont souvent pas 6t@ 

arrêtés, ni accusés, engendrant ainsi une immense frustration parmi la 
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populatioa du pays. Pour des millions de Sud-Africaina, la violence est un 

fait de leur vie quotidienne et viole leurs droits fondamentaux : la liberté 

d’action, la liberté d’expression et la liberté de la crainte. Si l’Afrique 

du Sud veut transformer sa société et prendre la place qui lui revient au sein 

de la communauté des nations, elle doit mettre fin é la violence. 

Il est évident que le Gouvernement sud-africain doit deployer des efforts 

beaucoup plus grands pour veiller à ce que les fos;ces de sécurité protègent 

tous les Sud-Africahs et acquiérent leur confiance, quelle que soit leur race 

ou leur affiliation politique. Ii doit traduire en justice 1~s auteurs 

d’actes criminels. Daue ce contexte, les annonces faîtes hier par le 

Président De Elerk de mesures pour combattre la violence, y compris la 

dissolution des unités militaires controversées, sont des mesures bienvenues. 

Mais erarayer la violence ne sera pas ~IN tâche simple ou rapide. Tous les 

groupes ont leur part de responsabilité en ce qui concerne la persistance de 

la violence, et tous les groupes doivent assumer la responsabilit& de mettre 

fin au cycle actuel d’agression, d’accusations et de méfiance. 

Aucun d’entre nous ne voudrait sous-estimer les difficultés qui attendent 

l’Afrique du Sud, et certainement pas le Canada. En avril dernier6 notre 

Sec&taire dOEtat aux affaires extérieures, Mme Barbara McDougall, qui préside 

le Comité des Ministres des affaires étrang6res du Commonwealth sur l’Afrique 

australe, s’est rendue en Afrique du Sud. A cette occasion, elle s’est 

entretenue avec les parties sud-africaines des répercussions s&rieuses que la 

recrudescence de la violence pourrait avoir sur les pourparlers 

constitutionnels. Elle a souligné la nécessité d’un effort plus important de 

la part de toutes les parties en vue de mettre fin à la violence et de 

favoriser un climat de tolérance démocratique. 

A la suite du massacre de Boipatong, Mme XcDougall a écrit au Président 

De Klerk et à M. Maadela pour leur réitérer SOS préoccupations. Elle leur a 

indiqué que l’enquête sur le maszpacre de Boipatong devait se dérouler dans des 

çonditioos acceptables pour toutes les parties. Elle leur a indiqué egalement 

qu’il faudrait donner suite aux conclusioas de cette enquête. A cette fin, 

elle a propose que des observateurs internationaux, qui agiraient en vue 

d’appuyer l’Accord natioeal de paix, pourraient jouer un rôle utile qui 

consisterait ir faire passer l’Afrique du Sud de cette période tragique & une 

ére de démocratie pacifique et non raciste. 
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Au oours dss dernières semaines, Mme McDougall a entretenu des contacts 

étroits sur eetêe question avec le Secrétaire général du ConamoAuealth, avec 

Pas autres Ministres des affairss Gtraagères du Commonuealth et avec les 

dirigeants sud-africains. La visite récente du Chef AnyaQkU en Afrique du Sud 

et les discussions awquelles a participe le Secrétaire général, M. BQU~~QS 

Boutros-Ghali, peuvent nous aider à trouver UAB solrntion. tFae ligne de 

conduite doit être définie en vue d'en finir avec la violence et de permettre 

atm parties de retournes à la table de A6gociatioA. Tous devront faire preuve 

de souplesse et d’un esprit de compromis. Nous devons trouver une Eaçon 

pratique de restaurer le climat de confiance qui AOUS permettra de sortir de 

l'impasse dangereuse actuelle. NQUS exhortons le Conseil de sécwité à 

entériner aujourd'hui la proposition d'envoyer Un représentant spbial du 

Secrétaire g&a&ral en Afrique du Sud eA vue de contribuer à instaurer de 

telles conditions. 

Le m,SN (iaterprétation de l’Anglais) t L’orateur suivaat est 

le représentant de la Suède. Je l’invite à prendre place 0 la table du 

CorseU et à faire sa d&ZlaratiQA. 

M._ (Suode) (interprétation de f'aAglais) t Monsieur le 

Président, je VOUB félicite de votre accession 5 la présidence du Conseil de 

sécurité pour ce mois. Je suis certain que vous vous acquitterez de vos 

fQACtiQnS de la façon Iii plus lQU&le pQSSible, 

En c% moment déci:tf pour l'avenir de l'Afrique du Sud, la violeAce jette 

une ombre sur les prQgr&s réalisés jusqu'à présent dans le processus de 

négociation. 

Le Gouvernement suédois, gui apptie depuis de nombreuses années 38 cause 

de la ddmQCratie en Afrique du Sud, est profQAd6ment préoccupé par la 

pQUrSUitf3 de ViQleAC0 et l’aCtUe1 pQiAt mort dans les négociations. Ces 

A6gociationS avaient fait des progrès considér&les au cours de ces dernieres 

années. Nous cjtioas particulièrement encouragés par les mesures importantes 

prises dans la voie de la d6mQCratie grâce auz travaux de la Convention pour 

UA~ Afrique du Sud démocratique (CODESA). Pour la première fois, la majorité 

de la population sud-africaine a participé & des négociations sur la 

CQAStitUtiQA du paya. 
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Reconnaissant les tendances positives et les aceords politiques conclus 

onsuite eu Afrique du Sud, le Gouvernement suédois a dklaré qu’il était prêt 

à tenir compte de cette évolution dans ses rslatiomi et sa coopération avec 

l’Afrique du Sud. Le Gouvernement suédois a hgalement dhlaré qu’il 

envisagera la levée des sanctions contre l’Afrique du Sud en fonction des 

progrès concrets réalisés en Afrique du Sud. 

Le processus de réforme est la seule option possible. Il doit se 

poursuivre et être mené à bien pour permettre un avenir pacifique et prospère 

à tous les Sud-africains. Ce procossus mérite tout l’appui et l’encouragement 

de la communauté internationale. 

Nous devons toutefois reconnaître que la violence constitue une grave 

menace pour la poursuite du processus de réforme et pour les possibilités de 

solution pacifique et durable au défi sud-africain. 

Le Gouvernement suédois a condamué à maintes reprises la persistance de 

la violeocû en Afrique du Sud. Il a déclaré que Le Gouvernement sud-africain 

doit étudier avec soin la situation et assumer la responsabilité qui lui 

incombe de prothger la vie et les biens de tous les citoyens. Les autres 

parties concernées doivent également assumer toutes leurs responsabilités et 

combattre Qnergiquement la violence, conformément à l’Accord de paix signé 

1) an&e dernihre, 

A ce stade, nous devons nous demander quel rôle devrait jouer la 

communauté internationale, et en particulier les Nations Unies, dans les 

efforts visant & établir la démocratie en Afrique du Sud. 

Il y a près de trois ana, l’Assemblée générale a adopté à l’unanimité la 

Déclaration sur l’apartheid et ses conséquences destructrices en Afrique 

australe. Par cette Déclaration, Pa communnuté internationale a parlé pour la 

premihe fois d’une seule voix pour condamner l’odieux système de l’apartheid. 
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Aujourd’hui, le moment est venu pour les Nations Unies d’agir de façon 

Gaiaive. Elles devraient aider les parties à déployer des efforts pour 

mettre fin aux ravages de, la violence qui a fait plus de 1 800 morts cette 

année seulemeut. Le processus de reforme dans le cadre de la CODESA doit, 

comms jQ l’ai dit. être réaatîvé. Xci aussi, les Nations Unies pourraient 

jouer un rôle important en contribuant à créer Pes conditions qui 

permettraient k ceux qui participent au processus de surmonter leur méfiance 

et leur manque de confiance. 

ces daéments apparaissent dans le projet de résolution dont le Conseil 

(Pst saisi. 

Je voudrais assurer les memkwes du Conseil que lQ Gouvernement suédois 

appuiera pleinement la décision que prendront le Conseil de sfhurité et le 

Secrétaire général à cet égard. Nous nous engageons également à coopérer avec 

eup par tous les moyens à notre disposition, 

Le m (interprdtation de l’anglais) I Je remercie le 

représentwt de la Suède des paroles aimables qu’il AZ’- adressées. L’orateur 

suivant est la rQpd8enti3nte de la Nouvelle-Zélande. Je l’invite à prendre 

place b la table du Conseil at a faire sa déclaration, 

s (Nouvelle-Zélande) (interprétation de l’anglais) t La 

Nouvelle-Zélande vous felicite, Monsieur le PxGident, de votre accession à Pa 

présidence ce mois-ci. Nous remercions également le Conseil de sécurité de 

nous avoir permis de prendre la parole ici aujourd’hui. Je voudrais tout 

d’abord dire à la fois que nous sommes profondement préOCcUpé par l’impasse 

dans laquezle se trouvent les négociations en Afrique du Sud et que nous 

appuyons leur prompte reprise, Nous sommes également profondament préoccupis 

par les hhements violents qui ont eu lieu rfhenunent en Afrique du Sud et qui 

ont .6té illUStrés si tragiquement à Boipatong. 

Nous nous félicitons de la convacation de cette séanr,e extraordinaire, 

Elle fait suite à l’initiative des dirigeants sud-africains de s’adressel au;r 

Nations Unies, Des discussions p&liminaires à 1’6poqUe du récent sommet de 

l’OUA, h Dakar, ont eu lieu %ntre le Secrétaire général de L’Organisation des 

Nations Unies, le Ministre des affaires écrangères sud-africain et les 

dirigeants de 1’AEricaa National Csngress et de l’fnkatha Freech Party. Il 

est împOrtané que Ces repPésentân~6 %t d’autres partiCîpaI&3 aux A&jQciatiOAS 

de Pa CODESA, assistent à ce’ite séance. 
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La Nouvelle-Zélande espère que la bonne volonté et l’approche 

constructive du Conseil inciteront les intkessés à revenir k la table des 

négociations le plus t6t possible et à mettre fin & la violence. On a déjà 

tant fait pour rel&rfues les iniquités de l’apartheid aux archives de 

l’histoire. Ces efforts ne doivent pas faiblir maintenant. fl reste encore 

beaucoup à faire. Nous voyons dans la politique du laisser-aller et de la 

récrimination la plus grande menace aux espoirs à’édificatfon d’une Afrique 

du Sud vraiment non raciale et démocratique. Le but que nous devons tous 

poursuivre est la reprise des négociations en Afrique du Sud. 

Afin que les négociations roussissent, le problème de la violence doit 

être examiné. Cet héritage tragique de l’apartheid détruit la confiance 

nécessaire pour édifier une Afrique du Sud nouvelle. Elle croît en ampleur et 

en férocité. Ceux qui perpètrent cette violence, ou qui l’approuvtint, doivent 

en répondre. Pour l’endiguer, il faut une action Concert&e et de la 

discipline. Toutes Ilei; parties en Afrique du Sud, et en particulier ceux qui 

détiennent le pouvoir, doivent intensifier leurs efforts pour mettre fin à 

l’effusion ds sang et traduire en justice les responsables. 

Alors que le Conseil examine le rôle que pourraient jouer les 

Nations Unies, nous pensons que certains principes devraient le guider. 

Comnme l’ont montré les décennies tragiques de l’apartheid, des solutions no 

sauraient être imposées de l’extérieur. L’action internationale ne peut 

elle-même prendre la place d’un engagement national et de la négociation. 

Mais elle peut* dans le cas de l’Afrique du Sud, contribuer 0 l’instauration 

de la confiance dont les psrties elles-mêmes ont besoin pour préserver les 

gains du processus de la CODESA et aller de l’avant. Nous espérons, donc, que 

les décisions de ce Conseil seront précises, pratiques, conçues pour être 

promptement mises en oeuvre et acceptables pour tous en ,....rique du Sud. A 

cette fin, la Nouvelle-Zelande appuie l’envoi rapide d'un seprésentant spécial 

des Nations ünies en Afrique du Sud, afin qu'il entreprenne des consultations 

et pr&ente un rapport au Conseil. 

Pendant de nombreuses années, la Nouvelle-Zélaside a appuyé sans réserve 

l’action menée par le Commanwealth contre l’apartheid. Notre Premier Ministre 

a confirmé au Secrétaire gbéral du Commouwsalth, lorsqu'ils se sont 
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rencontrtk récemment dans notre capitale, que la Nouvelle-Zélande envisageait 

de patticiper à de uouvelles initiatives du Commonwealth approuvées par les 

principales parties en Afrique du Sud. 

Ca Nouvelle-Zélande est heureuse de voir que le GouverrmemePnt sud-africain 

accepte d’entendre les points de vue des Nations Unies, Accepter des conseils 

de l’extérieur est toujours une entreprise particulièrement délicate, mais 

cela peut ouvrir de nouvelles perspectives utiles. Ce qü'il faut en principe 

c’est que toutes les parties Sfassent preuve d’un esprit de compromis. A cet 

égard, mon gouvernement pense que toute résolution qu’adoptera le Conseil de 

sécurité devrait refléter cette qualité de compromis et le besoin de 

modération. Elle devrait s’élever contre les politique d’affrontement et de 

politique du pire. 

Nous saluons les progrès remarquables que les dirigeants sud-africains 

ont réalisés jusqu’ici dans leurs négociations. fl faudra beaucoup de courage 

et de détermination pour avancer encore vers la ddmocratie pour tous les 

peuples de ce pays. Mais il n’y a pas d’alternative acceptahle et pas d’autre 

moyen d’y parvenir, si ce n’est la négociation. 

Le &&WX3~ (interprétatiou de l’anglais) 8 Je remercie la 

représentante de la Nouvelle-Zt&xnde des paroles aimables qu’elle m’a 

adressées. L’orateur suivant est le représentant du Népal. Je l’invite à 

prendre place à la table du Conseil et à faire sa déclaration. 

M, (Népal) (interprétation de l’anglais) t C’est pour moi un 

grand plaisir de vous adresser les chaleureuses félicitations de ma dtilégation 

à l’occasion de votre accession à la présidence du Conseil de sécurité pour le 

mois de juillets nous vous souhaitons tous les succès possibles à ce poste. 

J’ai également: le plaisir d’exprimer notre reconnaissance à i’hbassadeur Paul 

Noterdaeme, de la Belgique, pour sa direction éclairée des travaux du Conseil 

pendant le mois de juin. 

Je souhaite également saisir cette occasion pour exprimer la 

reconnaissance de ma délégation à Nelson Maadela, un dirigeant visionnaire et 

un homme d’Etne, pour sa présentation de la situation en Afrique du Sud et des 

obstacles qui s’opposent au dialogue politique. J’exprime également ma 

reconnaissance Û M. Makwatu, Président du Pan Africanist Congress of Azania 

(PAÇ), pour sa présentation. 
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L’apartheid reprhnte la violation la plu8 flagrante dea principes 

directeurs de4 la Charte dea Nations Unies at de 1s Réclaration universelle des 

droits de l’hoayna. Son 6limination 8 6th l’uns dfm wiaeiona les plua intenses 

de cette organisation depufs sa création. Une dbu r&,wfAtes historiques de 

cette mission a été la Qéc~aration adop&h à l'unanimité par la seizfèma 

session extraordinaire de l’Assemblée gkukale. Cetta dgclaratisn représente 

un cadre universellam~nt accepté paur mettre fin ir l’apartheid au moyen de la 

n8goeiation , car l’apartheid est un anachronisme absolu dans un ordre 

internatben& qui ehanga rapidement. 

Certes, la P6claratisn énonce les conditions pr&~lables nécessaires & 

lb&tablissaa#tnt d’un alimat favorable à des u6qociatfons ainsi que les 

dirsctives du processus & tigociation, mais il revient ir la population 

sud-africa3ne d’élaborsr les details de la transition pacifique vers une 

Afrique du Sud démucratique, non raciale at unie. Le Népal a suivi avec un 

optimisma réservé l’évolution vers la réalisation de cet objectif ou cours de 

aea deux dsrni&res ann6es. Nous louons les dirigeants bes mouvements de 

libération nationale qui ont fait preuve d’habilete politique, de vision et de 

patfenoe malgré l”injustice, l’oppression et la perséootion auxquelles ils ont 

été soumis psndant de longuss années. Nous avons aussi not6 l’engagement 

répété du gouvernement minoritaire en faveur des n6gociations pwr 

l’édification d’une noaiété d&nocratique et non raciale. 
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Le Gwweraenent et le peuple du Nepal ne doutent para que le processus de 

changement conplexe dans lequel l’Afrique du Sud est aatuellement engagb se 

fera sana heurt. La violence fait inextricablement partie de l’apartheid. 

L’apartheid nourrit et encourage la vi01ence~ car le systbe lui-r&ne 

constitue le déni absolu de touteo les normes de la décence humaine. La 

Déclaration de la seizième session extraordinaire rewnnaât, au paragraphe Q, 

qu”i1 existe un lien entre l’atmwphke de violence et le procesrtus de 

négociation. La camplexit6 même du processue de axégociation a Bonn6 Xieu ii 

des r6actione et à des antagonismes. La violence pewbistante et le carnage 

insw.1~6 ont menac8 de faire dérailler les u&goeiations db le B&ut. 

Toutefois, notre optimisme était soutenu par le fait que les n&gaciations. 

bien qu’interrompues, Btaient en bonne voie. Le mass&screi de Boipatong a donc 

6th un rude choc pour nous. 

Ma délégation comprend parfaitement la souffrance et l’indignation que 

ressent la population majoritaire de l’Afrique du Bud face & ee carnage. Ce 

drame qui s’inscrit dans une longue série tragique a renwwolé Peu accusations 

de csmpli@it& dans la violence contre l’appareil de sécurité de 1’Etat. Cette 

atrocité a ramené le fragile processus de négociation au point mort. 

Pl est vrai que les négociations seront dénuées de sens tant que 155 

familles de la population opprimie continueront de vivre dans la peur des 

agressions et des assassinats. Boipatong et toutes les tragkdies précbdentes 

sont de triste8 témoignages de 1’8chec du Gouvernement minaritairs qui n’a pas 

réussi ir assumer la responsabilité premiére d’un Gouvernement, ir savoir 

sauvegarder lee droits fondamentaux à la vie et à la propriété de 80s 

citoyens. Des hommes de 1~1, des missions d’enqu6te intsrnatisnales et des 

groupes de droits de l’homme ont xuntré du doigt, à plusieura reprise8, Ia 

conduite criminelle de certains membres des forces de sécurité. Le 

Gouvernement a ergri& son regret face à cea massacres, mais 808 actions 

semblent indiquer qu’il n’a pas l’intention de faire des efforts sérieux gour 

endiguer la violence. Le régime semble &tre totalement inoapable de 

comprendre la profondeur de la colère et l’insatisfaction qu’6prouve le peuple 

majoritaire. 
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Malgré ces complexités, le6 n&gociations ont montrd jusqu’à présent que 

le6 difficulté6 de la creation d’une Afrique du Sud unie, non raciale et 

démocratique ne sont pas insurmontables. La tragédie de Boipatong menace 

d’effondremeni l’en6emble du processus. Ma délégation appelle toute6 le6 

partie6 concernée6 à faire tout ce qu’il faut pour mettre un terme à ce cycle 

tragique. La responsabilité première et essentielle en incombe au 

Gouvernement sud-africain. Si justice n’est pas faite, et ce, de manière 

Visible# le rêve d’une Afrique du Sud nouvelle pourrait s’kkrouler. 

La réponse de la communauté internationale doit être adaptée à la 

situation complexe et délicate qui règne en Afrique du Sud aujourd’hui. Un 

mélange de pressions et d’encouragements doit être utilisé à bon escient, 

compte tenu de l’objectif ultime qui e6t l’établissement d’une sociét6 

démocratique non raciale en Afrique du Sud. A cette fin, ma délégation se 

félicite de la proposition de nommer un représentant spécial du Secrétaire 

général, qui sera investi d’un mandat clair, pour identifier les causes de la 

violence et proposer des mesure6 pour y mettre fin. Cela devrait être à la 

base des décisions du Conseil de sécurité pour créer de6 conditions propices à 

la reprise des négociations. 

x443- (interprétation de l’anqlais) 8 Je remercie le 

représentant du Népal de6 parole6 aimable6 qu'il m’a adreSSée6, 

L’orateur suivant est le représentant du Suriname. Je l’invite à prendre 

place à la table du Conûeil et à faire sa déclaration. 

H. NANDO& (Suriname) (interprétation de l’anglais) t Monsieur le 

Président, permettez-moi de vous féliciter de votre accession à la présidence 

du Conseil de sécurité pour ce mois-ci, Vous apportez à ce poste de haute 

responsabilité une riche expérience, et je suis 6ûr que vous 6aurez amener les 

travaux du Conseil à une conclusion fructueu6e. Je voudrai6 également 

remercier Votre p&d&33S6eUr8 le Représentant permanent de la Belgique, et lui 

exprimer ma profonde reconnaissance pour la manière remarquable dont il a 

présidé le6 travaux du Conseil le mois dernier, 

En décembre 1909, notre organisation a atteint un objectif essentiel dan6 

cette campagne mondiale contre l'apartheid en adoptant la Déclaration 

historique sur l'apartheid et ses conséquences destructrices en Afrique 



M#A/42 S/PV.3095 
- 153 - 

australe l Cette déclaration définit l’objectif commun de Pa communeut 

internationale de créer, par des moyens pacifiques, une Afrique du Sud unie,, 

BOL~ raciale et démouratique. 

L’abrogation et l’amendement de certains des piliers législatifs de 

l’apartheid et la Convention pour une Afriqua du Sud d&mocratique ont été des 

mesurea positives. La contribution du Président De Xlerk à ce résultat doit 

&re reconnue8 

Toutefois, à maintes reprises, de nombreux dirigeante. politiques 

responsables ont déclaré que le Gouvernement sud-africain devrait mettre un 

terme à la violence et protéger la vie et la propriété de tous ses citoyens. 

On a dit et répété que la Gouvernement sud-africain ne pouvait plus 

réutiliser ialpunément les principes de l’apartheid en promettant la fin 

prochaine de la domination blanche, tout en permettant à ses forces de 

sécurité d’anéantir l’opposition anti-apartheid. 

Comme tant d’orateurs l’ont souligné, l’escalade de la violence en 

Afrique du Sud continue de démontrer l’incapacité, ou même l’absence de 

volonté, dea autorités sud-africaines d’y mettre fin. Le massacre de 

Boipatong, perpkkré dans la nuit du 17 juin 1992, et le fait que l’armée et la 

police du régime sud-africain ont tiré sur des manifestants non armés sont les 

derniéres violations patentes des droits de l’homme. Selon le dernier rapport 

d’knnesty International, des centaines d’opposants au Gouvernement minoritaire 

d’Afrique du Sud sont victimes d’assassinats perp&x&s par les forces de 

sécurité avec l’absolution du Gouvernement. 

Le môme rapport nous informe que bien que les autoritb sud-africaines 

aient annon& l’ouverture de plusieurs enquêtes sur ces assassinats, les 

responsables ont rarement été traduits en justice. 

Les espoirs et les voeux des membres du front uni pour une Afrique du Sud 

nouvelle et meilleure etaient bien vivants jusqu’à l’effondrement de la 

CODESA, La haine et l’insatisfaction profonde grandissent, surtout au sein 

des gbérations dont la discipline et le patience relatives commencent à 

s’asnonuiser. 

L’Afrique du Sud est à la croisée des chemins. La violence menace 

skieusement la processus de négociation pacifique et la transition vers une 

Afrique du Sud unie, non raciale et démocratique. 
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b rtgime sud-africain a l’obligation de créer le climat nécessaire a des 

ndgociations positives. Cela veut dire que dea mesures immédiates doivent 

être prises pour mettre fin de façon efficace à la violence en cours. Le 

Pr6sident De Klerk doit unifier et apaiser son pays en reconnaissant les torts 

fondamentaux de l’apartheid. Un e, un dkweu public serait un acte 

d’une haute portée symbolique. 

L’African National Cougress (UIC) a indiqué ses conditions pour reprendre 

les ndgociations. Ces conditions sont raisonnables. 

Les observateurs internationaux devraient pouvoir s’y rendre pour 

surveiller la situation etn matihre de police dans les tounships. ces éléments 

extérieurs ne pourront peut-i$tre pas instaurer une paix instantanée, mais du 

moins amèneront-ils les policiers à hesiter avant de recourir à la violence et 

pourront-ils, en même temps, exposer la v&ité sur la situation dans les 

townships . 

Le Suriname approuve donc la demande, figurant dans le projet de 

résolution W24288, faite au Secrétaire général de nommer un Repr&sentant 

spécial. Cette participation renouvelée des Nations Unies pourrait aontribuer 

au processus de paix, et le Représentant spécial pourrait jouer un r6le 

important et constructif dans l’intérêt de la majorrit du peuplb de l’Afrique 

du Sud. 

Nous espérons sincèrement que la raison et le bon sens prévaudront. 
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Le PRESfDENT (interprétation de l’anglais) I Je remercie le 

représentant du Suriname des aimables paroles qu’il m’a adressées. 

L’orateur suivant est le reprihmtant de l’Indonésie. Je l’invite à 

prendre place à la table du Conseil et à faire sa déclaration. 

)k WS- (Indon&sie) (fnterprkation de l’anglais) : Monsieur 

le Président, tout d’abord, je voudrais, au nom de ma délégation, vous 

remercier et remercier les autres membres du Conseil de m’avoir donné la 

possibilito de participer à ce débat. Je tiens, Monsieur le Président, à vous 

adresser les f&licitations de ma délégation à l’occasion de votre accession g 

1~ présidence du Conseil pour eo mois. Nous sommes certains que grâce à votre 

grande expérience ut à vos talents de diplomate , vous saurert mener à bien nos 

discussions. Je voudrais également rendre un hommage bien mérité à votre 

prédécesseur qui a si habilement dirigé les travaux du Conseil eu cours du 

mois de juin. 

Permettez-moi de saisir cette occasion pour souhaiter chaleureusement la 

bienvenue à M. Nelson Mandela, Président de 1’African National Congresa @NC), 

et pour le féliciter de l’importante déclaration qu’il a faite devant le 

Conseil. Mes félicitations vont également à M. Makwetu, du Pan Africanist 

Congres6 of Asania (PAC), pour sa présentation lucide. 

Cette rétiion a été convoquée pour examiner le8 événements préoccupants 

qui se déroulent en Afrique du Sud et qui incitent ma délégation à participer 

à la discussion. 

Depuis quelque temps d&jà, les tensions politiques s’accroissent en 

Afrique du Sud# à la suite de l’impasse dans laquelle se trouvent les 

pourparlers entre le r&gime raciste et les leaders anti-apartheid, On a 

craint que les nb5gociations entreprises sous les auspices de la Convention 

pour une Afrique du Sud démocratique (CODBSA) ne soient interrompues du fait 

qu’on insiste tant pour que certaines dispositions de la nouvelle constitution 

soient soumises b un veto de la minorité, ce qui a assombri les perspectives 

d”une transition pacifique vers un gouvernement de la majorité. En outre, le 

potentiel de déstabilisation que représentent les groupes extrémistes reste 

également une source de profonde inquiétude, 

La situation a été execarb&e de façon marquée par l’escalade de la 

violence qui a déjà COUS~ un lourd tribut en vies humaines. Mon gouvernement 

a Qté particulièrement atterré ;zar l’épouvantable massacr4 qui a eu lieu 
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récemment dans le township de Boipatong. Ces attaques non provoquées ont 

montré que leurs auteurs sont résolus & terroriser les coanunautés des 

townshjps et à créer le chaos dans l’ensemble du pays. Malheureusement, la 

collusion des forces de sécurité et la façon inefficace dont le régime réagit 

aux massacres d’hommes, de femmes et d’enfants innocents ont ébtanl6 la 

confiance de la majorité noire dans l’impartialité du Gouvernement. C0S 

dvénements constituent donc un grave revers pour la poursuite de toutes 

&gociations fiables et pour l’élimination de l’apartheid. 

Xl est évident qu’en dépit des progrh importants accomplis sur la voie 

irréversible des réformes en Afrique CU Sud, les politiques trompeuses du 

r6gime ont renforcé dans leur sentiment eaux qui le soupçonnent de vouloir 

perpétuer le gouvernement de la minorité. Le fait qu’il n’a pas empêché 

l’escalade de la violence, qui est soutenue et encouragée par les forces de 

sécurité, fournit une confirmation sans équivoque de ce sentimont et ne peut 

qu’intensifier la résistance B la domination raciale. 

Dans ce contexte, ma delégation approuve la décision prise par 

l’Organisation de l’unité africaine lors de sa réunion tenue le mois dernier â 

Dakar, au Sénégal, de demander notamment une réunion urgente de cet organe 

afin qu’il décide d’enquêter sur les causes de la violence, de prendre les 

mesures n6cessaires et de créer les conditions propices à une trsnsition 

pacifique en Afrique du Sud. A moins que le Conseil n’agisse d’urgence, la 

situation en Afrique du Sud risque de se détériorer davantage en wtrakaat 

des conséquences imprévisibles. La communauté internationale ne peut plus 

tolérer les obstacles à la justice et & l’égalité, et Ie Gouvernement 

sud-africain doit être amené à rendre compte de sa politique. Le nécessité 

d’agir est devenue impérative étant donné les manoeuvres du régime qui cherche 

à perpétuer 1 ‘apartheid, ce qui ne peut qu’avoir des effets très négatifs sur 

Pes efforts en cours en vue d’arriver à une solution négociée. 

Pretoria a la responsfbilité d’endiguer la violence dans les townships et 

de maintenir l’ordre public. Ma délégation invite donc le régime de Pretoria 

à ne pas exploiter les rivalités qui divisent une majorité frus&ie et 

appauvrie, et à ne pas fomenter l’agitation dans 18 pays. 
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Au cours des ‘deux dernières anndes, des événements d’une grande 

importance se sont déroulés en Afrique du Sud, conduisant à la création d’une 

soci&é post-apartheid.. A cet dgard, ma délégation apporte son plein appui au 

processus de la CODESA, qui, nous l’espfkons, sera relaned et fera des efforts 

renouvelés et déterminés en vue de finaliser les conditions de la pkiode de 

transition. 

Xl convient de rappeler que, depuis ses origines, le Mouvement de& pays 

non-alignés a réclamé le démantèlement du racisme institutionnalisé en Afrique 

du Sud. C’est pourquoi, à ce stade @ritique de la lutte pour une société non 

raciale et démocratique, il nous appartient d’inviter le Gouvernement 

sud-africain à agir de façon dkisive et rapide pour sortir de l’impasse cr&e 

au sujet du transfert des pouvoirs et édifier une nouvelle société. Les voix 

des personnes privées ds leurs droits électoraux et des opprimés ne peuvent 

plus être réduites au silence. La réconciliation raciale, l’égalité des 

droits et le gouvernement de la majorité triompheront, et le peuple de 

l’Afrique du Sud deviendra libre. 

Pour terminer, ma délégation voudrait appuyer la proposition selon 

laquelle le Secrétaire général nommerait un représentant spécial afin d’aider 

à mettre effectivement fin à la violence et de créer des conditions favorables 

à des négociations qui eouduiraient à une transition pacifique vers une 

Afrique du Sud démocratique, non raciale et unie. 

Le m (interprétation de l’anglais) : Je remercie le 

représentant de l’Indon6sie des paroles aimables qu’il m’a adressees. 

L’orateur suivant est le représentant d’Antigua-et-Barbuda. Je l’invite 

à prendre place & la table du Conseil et à faire sa declaration, 

!4. HuBsT (Antigua-et-Barbuda) (interprétation de l’anglais) t 

Monsieur le Président, je vous remercie vivement de me donner la parole au nom 

des 12 Etats membres de la Communauté des Caraïbes (CABXCOM). J’iaterviens 

donc ce soir d’une seule voix au nom des Bahamas, de la Barbade, du Belize, de 

la Dominique, de la Grenade, de fa Guyane, de la Jamaïque, de 

Saint-Bitte-et-Nevis, de Sainte-Lucie, de Saint-Vincent-et-les-Grenadines, de 

la Trinitd-et-Tobago, et de mon pays, Antigua-et-Barbuda. Je serai néanmoins 

très bref. 
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loua wrxwa ttàs heureux de voir le Cap-Vert prér~ider les travaux de cet 

éminent Conseil à ce wxwort historique et nous félicitons le Conseil de 

5écuritG des travaux important6 qu'il a entreprh3 tout récemment pour régler 

tant de ariseo internationales. Le fait qu'il se conaeutre aujourd'hui sur 

l'tirique l 6t Qgalement fort apportuu. 
Lors de la trsisième réunion de la Conférence des chefs de gouvernemant 

du CABICQM. qui 6*est tenus à Port-of-Spain, à la Trinité-et-Tobago, du 

29 juin au 2 juillet 3992, lea dirigeants de nos pays ont sxaminh l'évolution 

de la situation en Afrique du Sud, coawne ils l'ont traditionnellement fait 

lors des acmmsts annuels précédents du CARICOM. Ils se saut tidiatement 

aaeoaiér à la dama.sU de réunion d’urgence du Conseil de s&ourité des 

Nations Unlos, qui a été lancée au moment de leur réunion, par l'organisation 

de l'unité africaine (OUA) qui se r&uaissait en môme temps à Dakar, au Sénégal. 
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C’est avec un sentiment d’inqui&ude que nos chefs de gouvernement ont 

examiné 1’6tendue de la violence dirigée principalement contre des membres de 

1’African National Congress, et ils ont condamné spécifiquement le massacre de 

plus de 40 Africaius innocents à Boipatong. La cruautk flagrante de ce 

carnage et ses conséquences négatives sur le processus de négOCi8tiOn qui 

était censé mener à une Afrique du Sud libre ont incité no8 chef8 de 

gouvernement d. affirmer leur appui total à la condu‘fe d’une enquate 

internationale sur ce massacre. 

Aujourd’hui, cette séance historique du Conseil de sécurité doit réussir 

à mettre un terme à l’escalade de la violence en Afrique du Sud. La paix et 

la sécurité dans la région reposent sur une Afrique du Sud démocratique, unie 

et non raciale issue des négociations. Les dirigeants sud-africains doivent 

donc prendre immédiatement toutes les mesures nécessaires pour faire cesser la 

violenae, qui coûte la vie à des victimes innoe?entes. Ils doivent exercer un 

contrôle réel sur la police et les forces de sécurité, sinon toute la région 

retombera dans une situation trés dangereuse. 

Le fl&u et l’illégalité que représente l’apartheid ne peuvent survivre 

longtemps. Ainsi, l’abolition pacifique de l’apartheid permettrait 

l’émergence rapide d’un gouvernement démocratiquement élu en Afrique du Sud. 

Plus la démocratie sera instaurée rapidement en Afrique du Sud, mieux s’en 

porteront ses citoyens. Twtefois, si les dirigeants sud-africains 

continuaient à tenter de ralentir le processus en encourageant la violence qui 

perturbe les négociations, nos 12 chefs de gouvernement seraient alors 

disposés à jouer leur tôle dans la remobilisation de la communauté 

internationale pour prendre des mesures décisives. 

Le projet de résolution dont est aujourd’hui saisi le Conseil de sécurité 

et qui, entre autres, invite le Secrétaire général “à nommer d’urgence un 

représentant spécial” -et invite instamment la communauté internationale 

“à maintenir les mesures qu’il a déjà prises en vue de mettre rapidement fin à 

1 ‘apartheid” bénéficie du plein appui de nos 12 Etats membres de la CARICOM. 

Nous demandons instamment la pleine acceptation de ses dispositions et nous 

engageons à maintezdr les sanctions ikonomiques et financières existantes 

contre l’Afrique du Sud jusqu’à l’établissament d’un gouvernement intérimaire. 



SP/44 WPV.3995 
- 162 - 

Le ERESIDENT (interprétation %e l’anglais) t L’orateur suivant est 

le Ministre des relations extérieures de la République populaire d’Angola, 

S. E. M. Pedro de Castro Van-Dunem. Je souhaite la bienvenue à Son Excellence 

et l’invite à prendre place à la table du Conseil et à faire sa déclaration. 

&L P&p,BQ DE CASTRO VAN-Du (Angola) (interprétation de 

1 *anglais) : Monsieur le Président, je tiens tout d’abord à vous féliciter de 

votre accession à la présidence du Conseil de sécurité car j’ai la certitude 

que vos capacités bien connues et avérées seront consacrées à la direction des 

travaux de cet organe extrêmement important de notre organisation mondiale. 

Comme vous êtes natif %‘un pays appartenant à la femille des pays africains de 

langue officielle portugaiso , votre exercice aâme de la présidence de cet 

organe constitue pour moi un grand honneur et une grande satisfaction. 

Je tiens également à exprimer à M. Boutros Boutros-Ghali mes 

félicitations les plus cordiales pour son élection bien mérit%e au poste 

important de Secrétaire général de l’Organi&ation des Bations Unies. J’ai vu 

en lui un grand ami et un Africain distingué. 

C’est un granô honneur pour moi et ma délégation que de pouvoir 

participer à ce débat très important sur la situation complexe qui prévaut en 

Afrique du Sud. Nous espérons apporter notre modeste contribution à la 

solution des problèmes pour laquelle ses populationa souffrantes et 

martyrisées ont lutté pendant de longues décennies, 

Nous avons &couté avec une attention particuliére les déclarations faitea 

par Nelson Man%ela et Clarence Xakwetu, respectivement Président de P’African 

National Congress et Président du Pan Africanist Congress of Asania, 5ut les 

événements actuels. La gravité de la situation et l’absence de perspectives 

de solution rapi%e au conflit, qui peut porter en germe des événements 

imprévisibles et difficilement contrôlables , nous pr%occupent beaucoup et 

entament l’optimisme que tous partageaient - les populations d’Afrique %u Sud, 

1 ‘Afrique et la communauté internationale. 

Mon pays, conjointement avec tous les autres pays membres de 

l’Organisation de l’unité africaine (OUA), a fermement et clairement appuyé 

les efforts et les mesures décidés par le Pr&$i%ent De Klerk en vue de 

l’abolition de l’apartheid en Afrique du Sud et soutenu les mesures pour Pa 
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levée grAduelle des sanctions contre ce pays, dans le but de stimuler toutes 

les actions visant à l*&adicetion de l’apartheid, Dnns cette perspective, il 

A étudié et mi6 en QBUVIFQ des meaures visAnt 1s normalisation des relations de 

tout genre entre nos deux pays. 

LA victoire du Pr&ident De Klerk au réf6cendum d’avril dernier A apporté 

Au% populations d’Afrique du Sud l’espoir et la confiance que la solution au 

Conflit# rechsrch6e pendant si longtemps, était en vue, 

Malheureusement, cet enthousfasme s’est iivanoui rapidement, puisque le 

pays A im&diAtement Qté plongé dans une vaque de violence dont les 

protagonistes Btaient surtout Pss populations Boires, avec la participartion de 

la police sud-africaine et dc3 troupes de mercenaires demeuries en Afrique 

du Sud et 5péCiAleEi~nt mises sur pied et allergies pour Opprimer les peuple8 de 

14 r&gion Australe du continent , une Attention parttculiére étant Accordde à 

1A Namibie, % l’&lgOlA Qt AU b!Warnb&Ue , et pour favoriser une d&stabilisation 

généralA afin de permettre la survie de l’apartheid. 

A cet égard, je dois Affirmr ici ma profonde pr&occupation Au sujet des 

violat,io~s flAgrAntea, par le Gouvernement Sud-AfriCAhr des Accordfa de 

New York concernant 1A mise en oeuvre de 1A r6Uolution 435 (1978) du Conseil 

de sécurité relative 0 1A Nsmibie. Par Suite de la passivité de la COswirUnAUté 

internationale, ce gouvernement refuse r&solument de d&Anteler ues forces 

- nommément les BAtAillOns 31 et 32, AUA8% appelés Buffalo, CrOifbAr et 

BUShaleR - comme le prévoient ces accords. 

En tant qu*MgolAds, je dois affirmer mon horreur la plus profonde devant 

le fait que, des citoyens de mon paya oot PArtiCipé au mAssAcre de civils 6Ans 

ddfense en Afrique du Sud - B BoipAtcug, plus préciA6ment. 

Je rbffirme dans cette salle quA Pe Conseil de s6curit6 se doit 

d’adopter les mesures les plus fermes possibles pour Assurer le démantèlement 

Mdiat de cea forces avant qu’elles ne corrmettent d’autres Atrocitds, non 

a,. (:iement en Afrique du Sud, mais aussi au Mozambique, en Angola QU dans tout 

Autre pays de notre reyion. 
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Ha PeQEQ de C 

Aujourd’hui, avec la fin de la guerre froide, le monde vit géndralement 

dans une dynamique de paix at une perspective de dhmcratisation qui, ces 

derniers temp& est sans parall&le. Le continent africain, malgra certaines 

exceptions que nous continuons de déplorer, n’échappe pas Or cette tendance. 

NOUS comprenons que ces facteurs sont fondsmentaux, voire essentiels à la 

crdation de conditions propices & une relance économique. Etant donné les 

possibilitb et les capacftés de tous genres dont dispose l’Afrique australe, 

nous ne saurions rester indifférents à ce qui se passa en Afrique du Sud, non 

seulement parce que ce pays n’entend pas perticiper & l’effort d’intégration 

économique de la région mais aussi parce qu’il constitue toujours le principal 

foyer de tension, ce qui a des incidences directes pour le pays et les eutres 

pays de la région. 

Dans ce contexte, nous réaffirmons notre plein appui à la déclaration 

faite à la séance d’urgence du Comité exécutif national de 1’African National 

Congres8 of South Africa, qui s’est tenue le 23 juin dernier. Cela a déjà été 

présenté au smmet de Dakar, avec la plus grande efficacit6, au BOU~S de 

l’examen de ce problème. 

Nous lançons un appel au Président De hPerk pour qu’il ordonne la 

cessation fm&diate de tous les actes de violence dont sont viatîntes les 

citoyens sans défense de l’Afrique du Sud, et nous réitérons la nécessité de 

reprendre le dialogue, un dialogue ouvert, franc et constructif, air les 

principes de flexibilité et de concession mutuelle, sinsi qu'une attitude 

réfléchie, seront respectés dans l’intérik de toutes les populations de 

l’Afrique du Sud. 

Nous réaffirmons qu’il est nécessaire de désigner un représentant des 

Nations Unies qui serait chargé de surveiller chaque dtape de l’application de 

mesures visant la solution finals du conflit et l’instauration d'une Afrique 

du Sud démocratique et non raciale. 

Le m (interprétation de l’anglais) 1 Je remercie le Ministre 

des relations extérieures de 1’Augola des paroles aimables qu’il m’a adressées. 

L’orateur suivant est le reprhsentaot de Cuba. Je l’invite 5 prendre 

place b la table du Cbnseil et à faire aa d&zlaratioA. 
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M. (Cuba) (interprétation de l’espagnol) t Monsieur 

le Pr&sideat, qu’il me soit d’abord permis de vous saluer et de vous féliciter 

& l’occasion de votre accession à la présidence du Conseil de sécurité pour le 

mois de juillet. Lt3 bit que VOUS# représentant de la République du Cap-Vert, 

pays de l’Afrique qui a manifesté son attachement à tous les efforts 

nécessaires à l’élimination de l’apartheid, présidez cette réunion, laisse 

augurer que nos délibérations seront couronnées de SUC& et que les mesures 

qui serout prises par cet organe contribueront réellement à l’instauration 

d’une Afrique du Sud unie, démocratique et non raciste. 

En outrer qu’il me soit permis de féliciter le Représentant de la 

Belgique, 1’Ambassadeur Paul Noterdaeme, pour la manière digne et efficace 

dont il a présidé les travaux du Conseil pendant le mois de juin. 

Nous pensons que la convocation de la présente r&rnion du Consoil de 

sécurité était devenue une nécessiti! pressante. Nous avons vu avec 

préoccupation comment fe processus qui avait 6th entrepris en Afrique du Sud 

en 1990 et qui devait viser l’élimination de l’odieuse politique d’apartheid 

risquait d’&.re entravé par la réapparition de la violence sous ses formes les 

plus diverses, violenae provoquee par les activités des forces les plus 

rétrogrades de ce pays, et qui menaçait de faire un nombre croissant de 

victimes. Sous avons vu également avec préoccupation comment, malgr63 la 

lenteur dans l'application des mesures et l’orientation encore incertaine du 

processus, certains membres de la communauté internationale ont pris des 

décisions prématurées et, à notre avis, même injustifiées, et ont, en 

relâchant les pressions internationales exercées sur le régime d’apartheid, 

encouragé les secteurs les plus réticents au changement et leur ont même doué 

toute latitude pour faire obstacle à l’émergence d’une société juste en 

Afrique du Sud. 

La situation que nous connaissons aujourd’hui découle, dans une large 

mesure, de cette politique d’iadulgence à l’égard d’une des pratiques les plus 

Qdieuses de cette planke et, disons-le, est également une conséquence de 

l’inertie, c’est le moins qu’on puisse dire, des gouvernements puissants qui 

se sont efforç& et@ paradoxalemeatc continuent d’essayer de réduire le rôle 

et P’apport de divezs organes des Nations Unies à la lutte pour l'élimination 

définitive de l’apartheid. 
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En ce même Conseil de skurité, nous avons vu souvent oomm8nt des 

décisions ont été priS8S pour empêcher que Soient envoy&s des "messages 

équivoques" é @ertains sur la scène internationale. tandis que rien n'a été 

fait pour empêcher que, en raison d8 l'indulgence et de l'inertie manifestées 

envers l'Afrique du Sud de l'apartheid, un "message équivoque" soit transmis à 

ceux qui s'opposent & un changement indispensable dans cette zone de l'Afrique 

australe. 

Nous formons des vosux pour que la question de l'Afrique du Sud et de la 

violence qui règne dans ce pays retienne l'attention qu'elle mérite et soit 

examinée à la suite de la mesure louable et opportune qui a été prise par 

l'Organisation de l'unité africaine (OUA), & savoir la convocation de la 

présente rknion du Conseil de sécurité pour ersminer un8 question qui figure 

depuis de nombreuses années à l'ordre du jour de cet organe. 

Nous sommes d'accord avec le Conseil qui, sur la base du projet de 

résolution qui lui a &XI présenté et qui, depuis plusieurs jours, est examiné 

en priv6, condsmne le massacre perpétré dans la ville de Eoipatong le 19 juin 

dernier et tous autres actes similaires. Nous sommes dgalement d'accord pour 

dire qu'il faut souligner la responsabilité du Gouvernement de l'Afrique 

du Sud qui doit garantir la sécurité de tous ses citoyens et prendre les 

mesures qui s'imposent pour mettre un terme à la violence dans le pays et 

protéger la vie et les biens de tous les Sud-Africains, de même qu'il a la 

responsabilit.6 de créer un climat de confiance qui permette la poursuite du 

processus de négooiation. 

Nous croyons f8rmWM3nt qua la DéclaratiOn t3ur l'apartheid 8t ses 

conséquences destructrices en Afrique australe, qui a été adoptée il y a moins 

de trois ans par l'Assemblée générale & sa sei&ième session extraordinaire, 

ainsi que les mesures qu'elle contient, sont et continuent d'ktre pleinement 

en vigueur tant que l'apartheid et ses vestiges auront des conséquences non 

seulement pour la population d'Afrique du Sud mais également pour les Etats 

voisins, mettant ainsi en pAril la paix et la sécurité internationales dans 

cette r6gion du monde. 
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Le Conseil de séourit6 n’a pas seuhment le devoir S~éluctable au titre 

de la Charte de faire face aux menace6 à la paix et in la sécurité dans des 

région6 à proti.mit$ des sources de pouvofx= dea grandes puissances ou dans des 

sones quf fouraieseat les a!eesoumes au monde Pndustrialis6. Le Consail a 

~galemeat le devoir de s*iathsaer én toutes les questions qui sont des 

menaces à la paix et 0 la stkurPt6 dam le nrsads, quels que soient l’endroit 

OY elles se posent, le8 force8 qui sont ongagées en ce qui les concerne ou 10s 

iatérêta stratégiques qta’elles représentent pour les grandas puissances. 



&a fait que plus de 50 Etats Membrea de cette orgaaieation ont demandé 

aettr réunion du Conseil de sécuritd, et la large r6ponse qua cette demande a 

ousait au sein dea Etats Membres de l’Organisation dea Nations Unias, dont 

témoignant la nombre élev& et la qualit des iatarventions entendues dans 

cette salle, démontrent qu’il existe une volante réelle d’apprendre, dans les 

moindres détaiPs, cownt Pe Conseil va aborder tous les aspects de la 

question et les delibérations qui auront lieu ultérieurement. 

Uous esp6rons que la oombnatiou,d*un représentant spécial du Seçr&aire 

général et 1s rapport qu’il préparera faciliteront l’accès de toute la 

cooununsuté internationale aux informations détaillées sur les causes réelles 

de la violence dans ce pays@ les forces qui l’attisent et les objectifs 

inavouable8 qu’elles poursuivent, et nous permettront de prendre des mesures 

afficacea pour contribuer à l’élimination de Pa violence en Afrique du Sud et 

pour facilliter l’élkmination réelle et définitive de la pratique de 

l’apartheid sous toutes ses formes, modalit6s et manifestations, et la 

naissance d’une Afrique BU Sud unies démocratique et non raciste à laquelle 

aspirent en majorité las Membres de aeéto organisation. 

La PRESIDEbfT (interprétation de l*anglais) : Je remercie le 

représentant de Cuba des propos aimables qu’il m’a adressés, 

L’orateur suivant est le représentant des Philippines, Je l’invite à 

prendre plats à la table du Conseil et à faire sa déclaration. 

M. (Philippines) (interprétation de l’anglais) t Monsieur le 

Président, qu’il me soit permis tout d’abord de vous féliciter chaleureusement 

k l’osaasion de votre accession à la préefdence du Conseil, Votre heure 

arrive h une époque ou le Conseil est notamment saisi de deux questions d’une 

importance critique, celle concernant une jeune nation appelant au secours 

pour lui permettre de rester en vie, et l’autre concarnsnt une nation qui 

lutte pour naitre. Il sst indéniable que le Conseil peut et doit jouer le 

rôle que lui confie la Charte d’aider ces deux nations à atteindre l’objectif 

auquel ellea aspirent. 

NOUE 8OlMNB fSûr6 que, sous votre préoidence, la Conseil fera de son mieux 

pour faire en sorte que la Bosuie-Heraégovins puisse bientôt vivre dans la 

paix et Pa stabilité, et qu’une Afrique du Sud non raciale et démocratique ne 

soit pao mort-x& et puisse bientôt rejoiadre Pa famffle des aations. 
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Les Philippines sont profondément attristées par la te?urnurs tragique des 

&&ementa en Afrique du Sud, et notameut par la violence incesrpante dan8 ce 

pays* L’indescriptible massacre dans le township de Boipatonq nws a durmeut 

eecou$s et nouu a fait prendre conscience de cette vérit6 inéluctable et 

sinistre que l’Afrique du Sud perd son smq et qua peu e6t fait pour arrêter 

l’hémrraqie. Ceci est d’autant plus pénible et EnWxant qu’il y a deux mois 

seulement, nous croyions avec optimisme que des arrangements provisoires 

seraient déjà en place maintenant si la Convention pour une.Afrique du Sud 

dkocratique avait été couronnée de succès. 

Il est profondément affligeant qu’il ait fallu tant de vies perdues avant 

que dee hommes, pourtant investis de cette responsabilité, agissent pour 

éviter la tragédie et réparer une injustice. L’histoire fourmille d’exemples 

de ce genre, et on aurait pu pcsnser que maintenant, noue aurions appris nos 

leçons. Le caractère pervers du système de l’apartheid eat dévoilé par les 

conséquencea que nous voyons, à savoir la violence et la misire infligdes aux 

victimes de l’apartheid. 

Sf les lois et les règlements de l'apartheid ont été abrogbsl les 

pratiques, les attitudes et le mal inhérent b ce système n’ont pas diaparu. 

Pour la population de l’Afrique du Sud, il n’y a pas de voiea faciles, mais la 

voie la plus sage à suivre est celle de la transition paaifique. La voie de 

la violence ne conduit qu’k la destruction et b la perte intolérable de vies 

humaines. C'est pourquoi les Philippines demandent instanwent à tous les 

Sud-Afrioains, et notamment & toute6 Pes parties concernées par les 

négoaiations qui Sof&t dSXL8 l'irnf?aSSe, de ne pas laiaaer perdre les gains 

aaquis ces deux dernikes années c mais de poursuivre plutôt, au moyen de 

négociations, le but d’une Afrique du Sud unie, dknocratique et nou racials. 

Nous notons que plusieurs enqui%es ont dté menées par P’Organisation de 

l'unité africaine et Par le Commonwealth pour déterminer Pet~ racines de la 

violence en Afrique du Sud en vue d'y mettre fin, Ces efforts n'auraient pas 

Bté oomplets sans la participation des Nations Unies pour endiguer la violence 

et Pour ranimer les négociations en Afrique du Sud. La participation des 

Nations Unies est une conséquence logique de l'objectif déjà ancien de cette 

organisation, qui est d'éliminer l'apartheid, 11 est impératif que les 

Nations Unies, qui ont elaboré la Déclaration de consensus sur l'apartheid et 
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ses conséquences destructrices en Afrique austroler jouent le rôle logique qui 

leur revient dans l’applicatioa de l’esprit et de la lettre de cette 

Déclaration. 

Les Philippines estiment que le8 pressions internationales, notamiwnt des 

mesures imposees par le Conseil de sécurité, doivent &tre maintenues k 

l’encontre du Gouvernement sud-africain pour que celui-ci s’acquitte 

fidèlement de ses responsabilités au titre do l’Accord national de pair du 

14 septembre 1991. Les auteurs d’actes de violence doivent egalement être 

rapidement traduits en justice, car non seulement ils sont responsables de la 

perte de vies innocentesr mais ils ont en outre poussé l’Afrique du Sud au 

bord du précipice. Il faut faire toute la lumière sur la complicité dans la 

série des actes de violence dont ont été accusées certaine6 forces de sécurité 

et no3 pas la passer sous silence. Comme l’a dit le Prkàdent du Comité 

spécial contre l’apartheid, “la sijcurité pour tous les membres de la société 

est un devoir fondamental auquel aucun gouvernement ne saurait se soustraire”. 

Le cycle de violence en Afrique du Sud se solde par de grosses pertes. 

La menace de l’instabilite plene sur toute la societé. La confiance qui 

regnait entre les parties aux négociations et qui avait 6th établie à grands 

frais est maintenant perdue et remplacée par une atmosphere de crainte, 

d’incertitude et de méfiance. Comme 1”~ dit Nelson Mandela lorsque 1’African 

National Congress se retirait de la CODESA, “il devient plus difficile 

d’expliquer à notre peuple pourquoi nous négocions avea un gouvernement decidé 

à nous tuer”. 

La situation en Afrique du Sud en est & une étape dangereuse où la 

violence a divisé une société déjà bouleversée par les conséquences 

politiques, sociales et économiques de l’apartheid. Si la communauté 

internationale ne prend pas de mesures pour ramener les parties à la table des 

négociations, les Philippines craignent profondément pour l’avenir de 

l’Afrique du Sud. C’est pourquoi les Philippines demandent instamment au 

Conseil de sécurité d’adopter à l’unanimité des mesures qui feraient 

efficacement face à la situation en Afrique du Sud et prescriraient la façon 

d’aider les Sud-Africains à régler le problème de la violence et à ranimer les 

négociations pour un avenir démocratique pour cette nation aguerrie qui lutte 

depuis si longtemps pour naître. Rieu de moins ne suffirait 0 prbent. 
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Le W#W$N3 (interprkatfoa do l’anglais) : Je remercfe le 

repr6sentant des P&ilfppines des propos aimables qu’il m’a adresaés. 

L’orateur suivant est le représentant du Lesotho. Je l’invite b prendre 

place à la table du Conseil et à fafre sa déclaration. 

& PHOOQ&Q (Lesotho) (interprétation de l’anglais) : Monsieur le 

Président, qu’il me soit permis de dire combien nous s-s heureux de vous 

voâr à la pr6aidence du Conmeil ce mois-ci. Nous vous souhaitons tout le 

~U&NS poasfble 5 ce poste. 
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A votre prédécesseur, M. Paul Noterdaeme, nous disons f’bravegl. 

Le Conseil de sécurité une fois de plus concentre son attention sur le 

problème de l’Afrique du Sud à la suite du massacre insens& et brutal 

d’hommes, de femmes et d’enfants perpétré & Boipatong le 17 juin 1992. Les 

atrocités commises à Doipatong ont été un rappel effrayant de la violence 

politique qui a toujours ét6 un obstacle à la dhmocratisation et au processus 

de réforme en Afrique du Sud. 

La violence politique qui submerge l’Afrique du Sud est l’héritage de 

l’apartheid. C’est pour reconnaltre ce fait que la communauté internationale 

a aaopté, le 14 décembre 1989, la Dkzlaration de consensus sur l'apartheid et 

ses conséquences destructrices en Afrique australe qui demandait, notamment, 

la création du climat politique nkessaire aux négociations, En énonçant les 

directives du processus de négociation, la conwunauté internationale 3 estimé 

“que les ptrties concernées devraient, dans le contexte du climat voulu, 

négocier de bonne foi l’avenir de leur pays et de son peuple dans une 

atmosphke qui, par accord mutuel entre les mouvements de libération et le 

régime sud-africain@ . soit exempte de violence." o&%.U&t~on de 1 A9&wblee * l 

# ,  ~nerale S-16/1, annexe. Dar, 4) 

Malgré cette dklaration, la violence a continu6 sans relâche, faisant un 

nombre croissant de victimes parmi la population noire. 

L'ensemble du monde s'est félicité de la décision du Président De Rlerk 

de libérer les prisonniers politiques et de lever les interdits politiques. 

Dans cette déclaration historique du 2 février 1990, le Président De Rlerk 

semblait arriver à une compréhension cruciale du fait que son gouvernement ne 

pouvait plus gouverner le pays en excluant la majoritk des Sud-Africains. 

L’Afrique du Sud semblait franchir le seuil d'une nouvelle ère remplie de 

promesses pour tous ses citoyens, 

La libération spectaculaire de M. Nelson Mandela, Président de 1'African 

National Congres8 (ANC!), de feu M, Zsphania MQthQpeng, President'du Pan 

Africanist Congres6 Qf Azania (PAC), de M. Clareuce Hakwetu, son Président 

actuelc et d'autres dirigeants politiques étaient de bon augure pour une 

Afrique du Sud nouvelle. Les grands dirigeants du mouvement de libération 

sont également reappatus sur la scena politique sans rancoeur, et ils ont 
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fl. Phoofolo ILy&otho). 

consser6 leurs efforts et leurs énergies & 1’8limfnation de l’apartheid, sur 

la voie de négociationa menant à l’édification d’une Afrique du Sud 

d&noeratique et non raciale comme objectif ultime. 

Noua soss~~es tous témoins de la voie que le Président De Klerk a prise, à 

commencer par les Cape Town Minutes$ les Pretoria Minutes$ l’abrogation de 

certaines lois qui repr&entaient les fondements de l*apartheid$ l’smendement 

de l’m~ct5 l’Accord politique de paix du 14 septembre 3.991~ 

et l’entrde en vigueur du processus de la CODESA, le 21 d&zembre 1991. 

M. Nelson Mandela et ses partisans, croyant qu’ils Btaient sur la voie 

reelle de la destination finale, une nouvelle Afrique du Sud démocratique, ont 

conWaué à négocier de bonne foi. Le résultat de la deuxième session pléniére 

de la CODESA en ami 1992 est coopu de tous. Ce fut un résultat regrettable en 

vérité. Le processus de la CODESA mérite d’être repris par tous les 

principaux acteurs politiques en Afrique du Sud. 

Alora que le monde connaissait une recrudescence d’espoirs à la pensée 

qu’un nouvel ordre allabt apparaître en Afrique du Sud, la vfolence politique 

trsnsformait les townships noirs en sones de guerre. Et maintenant, Pe pays 

semble s’être enlis dans un marécage de violence, d’intolérance, de méfiance 

et d’hoatilitd raciale, dont souffrent les Noirs comme les Blancs. 

Ce que certains d’entre nous , au Lesotho, ont de la peine à croire et à 

comprendre est le fait que@ tout h coup* 1s police, avec l’aide de l’armée, 

qui auparavant pourchassait les combattants de la liberte et les violateurs de 

la “loi du jour”, semble aujourd’hui incapable de maintenir l’ordre public 

dans les m6mea régions du pays et d’éliminer la violence. Nous savons 

également tous queI pendant des ann&es c certains él6ments des forces de 

s6curit6 ont ét& formés et payés pour déstabiliser les mouvements de 

libération par le biais d’a88assinat8, d’eal&vements et autres moyens 

malhonnêtes qui ont transformé l’Afrique austrsie en un cauchemar humain. 

Dans l’abominable massacre de Boipafong, au moins 40 personnes ont 6th 

tuées, poignardées et taill6ea en pieces. On sait que la police n’a pas tenu 

compte des avertissements d’une attaque prochaine contre un des nombreux 

foyers connus. 
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Aujourd'hui, les foyers sont utilisis ds plus en plus mimis des lieux de 

mdss en saipna pour des assassinats politiques. BO rejetant la notion de ae 

qu’on appelle la violenaa des Noirs contre les Noirs qui lis@iqua, en 

particulier les foyeraI les Sud-Africains ds bonne volont et ds bonnes 

iiatantions ont tous obaerv6 que tous les locataires de ces foyers sont 

Pnaapablea de faire la dPfférexaae entre les politiquas, s'ils saveat toutefois 

CQ que “politique*’ eiiqnifie, de l*AHC, de l'fnkstba ou du PAC. Nous 

aont9uuous de rejeter la notion selon laquelle dans wxs atnwsphèm tendue, las 

armes de toute sorte, y aompris les lanaes et les riuwimttes. ~psnqas** dans la 

langue sud-africaine, peuvent ibe des sa6aessit&s aultureUe8. A Boipatonq, 

on a dit qu'uns lsnae avait ét6 utilisée pour mastsaar8r un b&& de 9 mois et 

qu'une 'gpsnqa'* avait ét& utili56e pour massacrer une fennw enceinte de 8 mois 

- des armss de nécessât aulturallel 

Nous continuons d'être convaincus que la responsabilité de la protection 

des vies innoaentes et des biens demeure essentiellement entre les mains des 

autorités sud-africaines. fl faut comprendre la douleur des Hoira victimes de 

la violenae aatuells, et réaliser la profondeut de la aolh et de la 

frustration de la aomm.s.muté uoire, ce qui est Je résultat d'une incapacité, 

sembls-t-il, ds tasît&issr la violsuce politique, 
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M. Phoofolo CLesothol 

Ce n’08t ni une vertu ni un principe économique sain que de paraître 

encourager le rôle croissant des entreprises funèbres ou l’expansion de 

l’industrie des cercueiPs. La circulation qui m&ne aux cimeGares noirs 

devrait &tre réduite. LBS forces de police existantes en Afrique du Sud, dont 

l’effectif aurait récemment Bté gonfle à 110 000, ne sauraient échouer à 

mettre fin aux massacres en cours, s’il existait le moindre d6sir de le faire 

de la part des parties concernées. Ainsi, M. H. Kriel, Ministre de la loi et 

de l’ordre, dana sa récente déclaration concernant les foyers de troubles dans 

le pays, a dit que son Gouvernement avait “des dispositions suffisantes” pour 

s’occuper de ces foyers de troubles, dans le cadre de la législation actuelle 

sur la sécurité. Ce sont ces mêmes “dispositions suffisantes” qui, couplées 

au raécanisme perfectionné et efficace de maintien de l’ordre, doivent être 

utilisées pour faciliter la création du climat nécessaire aux négociations 

encouragées par la déclaration de consensus. 

Hous continuons d’être encouragés par le fait que les mouvements de 

libération de l’Afrique du Sud ne sont pas “mariés” à la lutte armée. Une 

démonstration de cette bonne volonté est que 1’ANC a promptement mis fin à la 

Putte ars&e dés le debut des pourparlers avec les autorités sud-africaines. 

Son recours inévitable’h des moyens violents, dans le passé, était une réponse 

à la violence de l’apartheid et au rejet par les Gouvernements sud-africains 

successifs de toutes les ouvertures vers un dialogue pacifique pour éliminer 

l’apartheid et négocier une nouvelle constitution qui permettrait l’émergence 

d’une nouvelle Afrique du Sud démocratique pour ses citoyens. 

Notre propos n’est pas d’énumérer ici tous les pogroms qui ont commencé 

dans la province du Natal , en 1905, et dont le point culminant est L’atroce 

maasacre de Boipatong perpkré par ces brutes. Nous 1anGons un appel pressant 

à toutes le8 autorités en Afrique du Sud pour qu’elles s’attaquent 

&ieusemeut aux causes profondes de cette violence politique toujours 

croissante, qui se produit, de façon scandaleuse, à l’instigation même de 

parlementaires de l’espkce de M. Xoos Botha, qui a récemment avoué avoir aidé 

à placer des bombes, en juin de l’année dernière, dans un collège autrefois 

dans sa circonscription située dans la banlieue nord de 

qui devait servir aux enfants des exilés politiques 

aussi la désapprobation de ladite notion de "violence de 

irs" avec la récente condamnation à la pendaison d'un 

blanc de Billsviev, 

Pretoria, une BcoPe 

noir8. Nous notons 

Psoira corttre des No 
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officier de pslice, le Capitaine Brian Mitchell, pour avoir commande le 

mas8occe de 11 villageois noirs innocents, ble8SaIIt Q peraonnee dans le Mata1 

rufaX, dana l’agglom&ation de Trust Feads. Ils ont été massacrés parce que 

08 Mitchell penrrait qu’ils appuyaient 1’United Democratic Front (UDF) qui 

était censé, selon les apôtre8 de la ‘%iolBnce des Noirs contre les Noir8’*r 

ikre en désaecsrd avec 1’Inhatha. 

Alors que le Conseil va prendre une décision sur Pe projet de re8OlUtiOn 

dont il est saisi, nous espérons qu’il tiendra compte du fait horrible que la 

famille noire moyenne des townships ou de leur voisinage vit dans la crainte 

coaetante d’agreaaions et d’assassinat8 imprévisibles, comme l’indique la 

récente tragédie de Roipatong. 

Rosi seuls voisin8 immédiats, 6tant essentiellement des chrétiens, 

invoquent lea cieux en disant “Pli eli lama sab iàc’htl>ani” et, levant leurs yeux 

pleins de larmea, if8 ph33nt l@UrS e8pOirS dans Votre Conseil car ils 

eatiment qu’ils méritent, eux awsi, une force de protection qui, nous 

l’espérons, va contribuer à d’authentiques négociations entre tou8 les 

Sud-Afriaaina agissant de bonne foi. Eux aussi méritent la pair, 

Le m (interprétation de l’anglais) t 9e remercie le 

repr8sentant du Lesotho de se8 parole8 aimables à mon endroit. 

L’orateur suivant est le rep&entant de la République-Unie de Tanzanie. 

Je l’invite à prendre place à la table du Conseil et à faire sa déclaration. 

M.._ (République-Unie de Tanzanie) (interprétation de 

l’englaia) o Moncrieur le Président, je vous remercie de l’occasion qui m’est 

donnée de prendre la parole devant le Conseil de &uritQ. Ce faisant, je 

voudraisr avant toute Chose# vou8 préSenter le8 félicitations do ma 

d&égation, à l’occasion de votre accession à la présidence du Conseil pour le 

mois de juillet. Pour les df$l&gations africaines, et la population meurtrie 

de l’Afrique du Sud en particulier, c’est une heureuse coïncidence que de vous 

voir présider le8 affaires du Conseil au cours de ce débat sur la violence en 

Afrique du Sud, qui est une source de grave préoccupation pour notre continent 

et pour le monde. Nous sommes certains que votre grande expérience et vos 

talents bien connus de diplomate profiteront aux travaux du Conseil. 
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&a rn8as^ tesnps, je Ga’amociei auz remerci%mQîats qu3 ont été adrsr9séu à 

votre pr6d6cemssurp l*&nbassadeur Paul Noterdaeme, de la Belgique, pour la 

compétence avea laquelle il a dirigé Pes travaux du Conseil, Qn juin. 

Cette réunion porte sur la violence tragique en Afrique du Sud. $Pla 

concerne ceux qui en sox~t responsabUm- BUa concorue les mesures que 

devraient prendre les autoriths de Pretoria pour mettre rapide-ment fin à la 

viOlQnc0. glle concerne les mesures que devrait preadre la cmmunaut& 

ioteruationele pour contribuer 8 cet objectif. Elle pu) concerne pas la 

reprise des négociations. Devant 1Q carnage qui se poursuit & l’inthieur de 

l’Afrique du Sud et l’imnxense souEfrauce qu’il 8 fmposh à la population noire 

majoritaircr, privilégier, dans las wnditione, actuelles, la reprise des 

migociationa serait: non seulement le oomble de l’insensibilité, mais cela 

équivaudrait h %ettrQ la charrue avant: les boeuf6d’r 

Tout 1Q but de8 négociatioas est de rendre à la populatiOn majoritaire de 

l’Afrique du Sud sa liberté et se8 droits fondamentaux. Mais avant qu’elle ne 

puisse jouir de ces droits , notameut de ses droits inaliénables à 

l’autodétermination, elle doik d’abord obtenir et affimer uon droit Xe plus 

fondamental, PS droit à la vie. A une époque oh la principalQ préoccupatiou 

du mondbr St surtout dQS grmde8 puiasanBe6r Qst 4Q prOfi3OtfOfi des droits de 

l’homeo que le monde puisse contempler 30 aarnage qui se dérouls en Afrique 

du Sud en speotateur impuiasarnt est uue grave aaausation pour le nouvel ordre 

mondial. CQUX qui nQ peuvent se résoudre à affimQr le droit dQ l’homme ie 

plus fondamental pour la population inuoeQntQ des towmhips d’Afrique du Sud 

se privent du droit de l’affirmer pour les peuple8 de n’importe quelle autre 

région du monde. La meilPeure constitution du monde n’est d’aucune utilité 

pour les morca ai d’ailPeurs pour les vivants qui continuent à vivre dans des 

conditions de terreur perp6tuelle et de crainte pour leur vie. La populatioo 

d’Afrique du Sud a bssoia d’unQ ConatitUtiOU négociée pour une Afrique du Sud 

pogt-apartheid. Mais pQreonnQ n’a le droit de lui demander de négocier “avec 

un fusil sur Pa tempe”. 
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Il est normal que le Conseil se rbnisse d’urqetsce pour examiner le grave 

probl&mo de la violence en Afrique du Sud. La raison innédiate de sa 

convooaeion sst le massacre de Boipatong du 17 juin, qui a choqué la 

conscience de la conununauté internationale. Ce massacre de Boipatonq a fait 

plus de 40 morts. Bien que le monde extérieur en soit arrivé à accepter la 

violence comme étant un probléme endémique en Afrique du Sud, cette violence 

est rarement kvaluée dans toute son ampleur. Ce n'est qu'à la suite 

d’bcidentar crosnmbs h une échelle massive, comme à Boipatongr que la ccwnunauté 

internationale en prend note et réagit. Tel a été le cas aptes le massacre de 

69 manifestants pacifiques à Sharpeville en 1960. L'outrage provoqué par la 

brutalité du rigime a don& naissance au mouvement mondial anti-apartheid et 

au large éventail de sanctions pour lesquelles il faisait campagne. Cela a 

ét& le cas également à la suite du massacre de Soweto en 1976. L’horreur 

provoquée par les actes de répression meurtriers du régime ont persuadé ses 

alliés mêmes de prater Peur appui à la résolution 418 (1977) du Conseil de 

sécurité qui imposait un embargo sur les armes - la première et l’unique 

mesure adoptée contre Pretoria au titre du Chapitre VSI. Les 

résolutions 473 (19801, 554 (1984) et 556 (19841 du Conseil de sécurité ont 

toutes été adoptees pour répondre à des actes de répression massive et de 

brutalité commis & la suite d’une vague de violence dans le pays. 

Et pourtant, les morts résultant de la violence sont le lot quotidien en 

Afrique du Sud. La phase actuelle de violence dans 30 pays resnoute à 1986. 

Depuis plus de cinq ansr des innocents périssent en Afrique du Sud au rythme 

de 15 par jour@ d’après les dossiers tenus par les représentants des victimes 

de la violence. D’aprés la plupart des estimationsr le nombre des morts 

depasse aujourd’hui 11 000. Dans aucun autre pays une telle hécatombe peadant 

une si longue p&riode ne serait acceptée conÿne inévitable. 

Xl fut un temps OÙ la coinmunaut6 internationale a pu nourrir des doutes 

sincères sur la complicité des autorit& de Pretoria dans la violence qui 

frappait le pays. Maintenant, il ne saurait y avoir d’excuses pour exonérer 

le r&me de ses responsabilités dans la violence. Seuls les naïfs et les 

partisans et les amis de Pretoria acceptent que l’on qualifie cette lutte de 

violence de Noirs contre Noirs. Cinq années a63 violence sans rémissictn gat 

provoqué la porte de plus de 11 000 vies et Pes preuves massives recueillies 
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de sources diverses, y compris par des organisations des droits de l'homme, 

des groupes d'ecclésiastiques ou de juristes ne laissent aucun doute quant à 

la partioipation sinistre des forces de sécurité du rdgime, y compris la 

police et l'armée, à la violence qui déchire le pays. Cette participation a 

pris la forme de planification, de financement, de formation et de gestion 

d'aide logistique et m&ne de participation directe à des attaques et à 

d'autres actes de violence. 

Dans un document intitulé, "Afrique du Sud t La preuve d'une 

déstabilisation par une 'Troisihme Force' se confirme", publié en mai 1992, le 

Centre de recherche et de documentation sud-africain fournit des preuves 

détaillées de nombreux cas de complicité de la police dans des actes de 

violence commis par les partisans de 1'Inkatha Freedom Party. tels que le 

recrutement de personnes@ l'entraînement, la fourniture d'armes et d'escortes, 

la passivité devant Pas actes de violence commis par P'Inkatha, etc. un 
. 

article de Christopher Wren dans X,~Q New YoXU&BS du mercredi 12 juin 1991, 

fondé sur les révélations d'un major de l’Armée sud-africaioe en retraite, 

Nice Basson, corrobore ce que rt%le le document du Centre. Dens ces 

conditions, le régime n'a pas intérêt à mettre fin à la violence. 

s,es membres de la communauté internatioaale qui Ont pris l'habitude de 

mettre en doute les affirmations des mouvements de libération ne sauraient 

ignorer les conalusions de la Comrmrission Goldstone, nommée par le 

Gouvernement, qui déalare dans le paragraphe 2.3.7 que t 

"La complicité de l*Etat, qui, pendant un certain nombre d'années a 

participé en secret & des activités clandestines, y compris des actes 

criminels . . . et une conduite criminelle bien hblie de certains membres 

de la.police sud-africaine et de la police Rwa Zuiu n'ont fait que 

confirmer chez de très nombreux Sud-Africains l'idée selon laquelle le 

Gouvernement ou.ses organismes sont, de par leurs activités, responsables 

de la violence. .*. le Gouverooment n'a pas pris de mesures suffis-eut 

fermes pour prévenir les actes criminels des membres des forces de 

sécurité et de la police, et pour faire en sorte que le8 coupables soient 

châtiés comme il convie& et sans délai." 



NB/49 saw.3095 
- 188 - 

Parfois ce sont les tentative8 mêmes que fait Pretoria pour dissimuler 

800 comportement criminel qui le démasque. Récemment, le Ministre oe la 

police a cherché à oStenir une injonction du tribunal pour empêcher le &$&.&y 

u de publier un rapport sur l’existence d’un rhseau de police hautement 

clandestin den5 la rhgion du Transvaal du Sud. Si, comme les dirigeants de 

mouvements de libération l’ont fait remarquer, le régime n’avait rien à 

cacher, pourquoi a-t-il cherché à empêcher la publication du rapport? 

Xême 5’il ne participe pas, en tant que complice, à la violence qui sévit 

dan5 le pays, Pretoria ne peut se dégager de sa responsabilité d’y mettre 

fin. Comme un journaliste de T&& New York Times l’a affirmé dans un article 

publié le jeudi 9 juillet 1992, le debat sur une participation OU une 

non-participation du Gouvernement à la violence, directe ou indirecte, n’est 

plus & l’ordre du jour. Estiment que le Gouvernement doit être tenu pour 

responsable, l’auteur soutient que I 

“Dan5 tout autre Etat du monde, et en tant que conséquence des termes 

fondamentaux du contrat sociaP, un Gouvernement est tenu d’assurer la 

sécurité physique de se5 citoyens.” 

Comme les mouvements de libération, le PAC et l’ANC, l’ont dit bien 

clairement dana leurs déclarations, ce que le Gouvernement doit faire pour 

mettre fin à la violence est clair. En bref, il doit mettre fin à la 

complicité de aes forces de sécurité dans les activités alandestines. Plus 

specifiquement, il doit appliquer, comme il 1’s promis, lea meBure 

nécessairea pour mettre fin ir la violence, comme la fermeture des 

camps-dortoir8 pour per5onnes seules et l’interdiction de porter de pretendues 

armes culturelles. Pl doit traduire en justice le personnel de sécurité 

participant à la violenae et enquker énergiquement sur toute5 le5 activités 

criminelles. 21 doit relever de leurs fonctions tous les membres du personnel 

de secusité coupables de conduite criminelle. 11 doit dissoudre toutes les 

unités de S6cUrité et les détachements des Forces de défense sud-africaines 

engag& dans des opérations clandestines, tels que le Bataillon 32 et autres, 

composés de ressortissants étrangers. 

Boipatong a enseigné à la communauté internationale un certain nombre de 

leçons pénibles qu’il faut garder à l’esprit lorsque l’on préparera une 
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réponse appropriéé 23 la crise. L’une d’entre ellea est que certains œembres 

de la ctaninunaut& internationale 618 sont trop tat biitéa de lever Pas 

sauation8. Se mmtant libérées de la pression des sanctiosm st de 

I*iso~emnt, Pes autorith de Pretoria a’hésitent maPWmarat paa u010 6eulemeut 

à iquorer leur engagement de prendre des meaurea pour mettre fin à la 

~violen~e, mais 6galement à traîner lees pieds, 8, la teble des &gocistione. 

Rien de tout cela aae surprend les delégation comme la mienne qui ont continué 

à faire c-pagne pour le maintien dm sanotions. La premi@e reapomabilit6 

du Conseil doit donc être de réaffioaer la nhaserit~ de continuer h exercer 

des pre6aions aur le régime. Les sanctions exiM%ntes doivent âtre 

maintenues.. 
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A cet Egard, je voudrais saisir cette occasion pour rBaffirmer la volonté 

du Groupe intergouvernemental chargé de surveiller la fourniture et la 

livraison de pïkrole et de produits pkroliers à l’Afrique du Sud, que j’ai 

l’honneur de présider, de poursuivre avec vigueur l’exécution de son mandat, 

comme l’a réaffirmé l’Assemblée générale & sa quarante-sixiéma session. Au 

nom du Groupe intergouvernemental, je prie instamont les membres du Conseil 

et la communauté mondiale dans son ensemble de continuer à offrir leur appui 

et leur coopération au Groupe. 

Boipatong a aussi rappelé douloureusement à la communauté internationale 

que, en ce qui concerne la violence, elle s’était fiée trop longtemps et trop 

fortement aux &canismes d’enquête du régime. Bien que la communauté mondiale 

ne les ait jamais pleinement enthinés, sa confiance en eux a témoigné d’une 

crédibilitd jamais méritée. Le Conseil de sécurité a mafntenaxk une WcaSiOn 

de réparer son erreur d’une façon qui aide non seulement à endiguer la vague 

de violence dans le pays, mais aussi à rétablir la confiance des opprimés dans 

le processus de négociation. 

Je crois que ce sont là les objectifs du projet de résolution dont est 

saisi le Conseil à l’initiative des pays africains. Je m’associe aux orateurs 

précédents pour demander instamment au Conseil de l’adopter. 

Le m (interprétation de l’anglais) 8 Je remercie le 

représentant de la République-Unie de Tanzanie des paroles aimables qu’il m’a 

adressées. 

Etant donné l’heure tardive, j’ai l’intention de lever la s&wce 

maintenant. Avec l’accord des membres du Conseilc la prochaine sdance du 

Conseil de sécurité consacrée à la poursuite de l’examen de la question 

inscrite à son ordre du jour aura lieu demain, jeudi 16 juillet 1992, à 

10 h 30. 

l 


